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0. INTRODUCTION GENERALE

0.1. Contexte et justification.

L’administration des douanes, une des plus importantes administrations du Ministère des Finances chargée de la mise en application de la législation douanière, est l’un des services publics les plus exposés aux pratiques de corruption, de mauvaise gestion et de malversations économiques.

Du côté des contribuables, on enregistre beaucoup de plaintes sur la lenteur des procédures douanières voire même leur violation et la vétusté des textes.

Au regard des intérêts du Trésor public, on observe que la contrebande avec les pays voisins, les fausses déclarations, l’utilisation abusive des régimes suspensifs ou d’exonérations constituent  les manifestations les plus courantes de la fraude douanière.

Toutes ces pratiques combinées ne sont pas de nature à favoriser la promotion des activités économiques. Pour contribuer à l’éradication de ces pratiques ou au moins en atténuer l’ampleur, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale a initié une étude y relative.

0.2. Objectifs de l’étude.

0.2.1. Objectif général.

L’objectif général de l’étude est de procéder à une analyse critique de la législation douanière actuelle, identifier les formes de corruption enregistrées en matière douanière, proposer des mesures concrètes visant la modernisation des instruments juridiques et des structures organisationnelles de nature à assainir la gestion de l’administration douanière.

0.2.2. Objectifs spécifiques.


De l’objectif général découlent les objectifs spécifiques suivants :

· faire une analyse critique de la législation  douanière actuelle ;

· élaborer une typologie des actes de corruption, de mauvaise gestion et de malversations les plus courantes en matière douanière ;

· identifier les circuits de corruption, de mauvaise gestion et des malversations les plus courantes observées dans ce secteur ;

· faire des propositions concrètes visant à l’efficacité et l’efficience des services douaniers au Burundi ;

· relever les dispositions surannées ou inadaptées se trouvant dans la législation douanière actuelle ;

· produire un outil de plaidoyer en vue de la révision de la législation douanière.

0.3. Résultats attendus.

Les résultats attendus sont fonction et en rapport avec les objectifs de l’étude :

· Etat des lieux sur la législation douanière et la gestion des services de la douane ;

· Une prise de conscience des pouvoirs publics, de la société civile et de l’opinion publique sur l’existence et la nécessite de lutte contre la fraude, la corruption, les malversations et la mauvaise gestion ;

· Un instrument de plaidoyer et de sensibilisation en vue d’initier la réforme du cadre juridique et institutionnel de la douane ;

· Des réactions des différents partenaires face aux recommandations formulées à leur égard en vue d’éradiquer la fraude, la corruption, les malversations et la mauvaise gestion ;

· Une sensibilisation des agents et cadres de la douane en vue d’améliorer l’image de leur profession.

Chapitre I. METHODOLOGIE DE TRAVAIL.

1.1. La méthode documentaire.

L’étude critique de la législation douanière au Burundi n’est pas le fruit d’une imagination. Elle part d’un certain nombre de sources qui contiennent des informations qu’il faut bien maîtriser.

L’étude qui nous est proposée suppose une analyse aussi complète que possible des éléments suivants :

· le Décret-loi n° 1/158 du 12 novembre 1971 portant législation douanière et des mesures d’application en particulier l’O.M n° 030/187 du 30 décembre 1971 portant son règlement d’exécution ;

· la Loi n° 1/015 du 31 juillet 2001 portant révision du Décret-loi n° 1/3 du 31 août 1992 portant création d’un régime de zone franche ;

· la Loi n° 1/018 du 4 novembre 2003 portant révision de certaines dispositions du Décret-loi n° 1/158 du 12 novembre 1971, modifiant la législation douanière ;

· le Décret-loi n° 1/032 du 29 décembre 2003 portant fixation du tarif des droits de douane sur les produits importés

· la doctrine administrative, instructions et circulaires ;

· la doctrine, c’est-à-dire l’ensemble des publications relatives à l’objet de l’étude.

1.2. L’enquête réalisée sur terrain du 20 au 27 novembre 2004.

1.2.1. L’échantillon.

A. Choix de l’échantillon

a) Les services visités.

 L’étude couvre le territoire douanier national. Des enquêtes ont été menées aux services et à la Direction de la Douane qui est chargée de coordonner  toutes les activités des services douaniers.

b) Les grands bureaux.

 Les principaux services douaniers sont les bureaux de perception, de contrôle et de recherche de : Bujumbura/Port, Bujumbura/Aéroport, Bujumbura/Poste, Bujumbura/Recherches, Gitega/Recherches, 

Kayanza/Recherches.

Etant donné leur importance, tous ces bureaux ont été visités.

c) Les bureaux et postes frontaliers.

 Les grands Bureaux de Bujumbura, Gitega et Kayanza ont sous leur dépendance des bureaux et des postes frontaliers. 

Le grand Bureau de Bujumbura/Recherches a sous sa dépendance les bureaux de Gatumba, Ruhwa, Nyanza-lac ainsi que les postes frontaliers de Vugizo, Rumonge, Mabanda et Mugina.

Le grand Bureau de Kayanza/Recherches contrôle les bureaux de Kanyaru–Haut, Kanyaru – Bas,  Kobero ainsi que les postes frontaliers de Gasenyi I et Giteranyi.

Le Grand Bureau de Gitega/Recherches a sous sa dépendance le bureau de Gisuru et les postes frontaliers de Gahumo et Gasenyi II.

Tableau n° 1 : Les services et bureaux visités.

	Axe
	Service et/ou bureau visité.

	Bujumbura
	Administration Centrale, Bureau Port et Aéroport, Service Recherche, Contrôle,Recette, Informatique, Exonération, Valeur en douane des marchandises.

	Axe Ouest
	Gatumba

	Axe Sud
	Nyanza-Lac, Vugizo, Rumonge, Mabanda, Mugina.

	Axe Nord
	Kobero, Kanyaru-Haut, Kanyaru-Bas, Kabarore, Centres commerciaux de Muyinga, Ngozi, Kayanza

	Axe Centre
	Bureau de Recherches/Gitega.


d) Les personnes enquêtées.

 Le choix de l’échantillon a été guidé par le nombre de personnes à interroger  et qui disposent d’une information plus ou moins fiable sur la  législation douanière et l’administration. Nous avons utilisé l’échantillon aléatoire.

Les personnes ciblées étaient les cadres et agents de la douane, les autorités administratives, les déclarants des agences en douane, les opérateurs économiques ainsi que les habitants frontaliers.

Le tableau suivant indique le nombre des personnes enquêtées par axes et par catégories de personnes.

Tableau n° 2 : Nombre de personnes enquêtées.

	             Axe

Catégories

des personnes
	Axe Nord-Est
	Axe Sud Ouest
	Administration centrale, Bureau Port et Aéroport

	Cadres et Agents de la douane
	15
	15
	15

	Autorités administratives
	20
	15
	16

	Opérateurs économiques
	29
	20
	12

	Agent des agences en douane

	-
	-
	15


B. La collecte des données.

a) Le questionnaire.

 Un questionnaire portant sur les différents aspects de l’activité douanière a été élaboré. Il comprend des questions d’ordre général et des questions précises. Il comprend également des questions pouvant être posées à une catégorie d’enquêtées et non à une autre. 

Cinq aspects de l’activité douanière ont été retenus à savoir :


- la législation douanière ;


- l’administration douanière ;


- les contribuables ;

- les sanctions en matière douanière ;


- les déficiences de l’administration douanière.

b) Dispositif de l’enquête.

 Pour réaliser l’étude, deux enquêteurs ont été recrutés. L’un s’est occupé de l’axe Nord-Est, l’autre de l’axe Sud-Ouest.

Le consultant a enquêté au niveau des services de la Direction des douanes centraux, de l’administration et des bureaux de Bujumbura/Port et Bujumbura/Aéroport.

Compte tenu de l’objet particulier de l’étude, une journée a été dégagée pour inculquer aux enquêteurs les approches méthodologiques à même de vaincre les réticences éventuelles des personnes enquêtées. Identifier les actes et les circuits de corruption, de mauvaise gestion et de malversations dans le secteur douanier était une gageure. 

1.2.2. Analyse des résultats.

 L’enquête s’est déroulée du 20 au 27 novembre 2004. Dans le chronogramme des  activités, dix jours ont été réservés à l’analyse des résultats que le consultant présente dans les développements qui vont suivre.

1.3. Difficultés rencontrées.

Deux principales difficultés ont été rencontrées au cours de l’enquête.

Pour les questions qui les concernaient directement, les personnes enquêtées ont fait preuve de réticence. Par exemple sur le problème de corruption, tous les agents des douanes interrogés ont répondu qu’il n’y en avait pas.

L’autre problème rencontré est l’absence d’une information précise. Certaines questions posées concernant notamment la clarté des textes et leur domaine d’application n’ont pas reçu de réponses précises.

Chapitre II. ETAT DES LIEUX SUR L’ACTIVITE DOUANIERE.

2.1. Du cadre général de l’étude.

Les objectifs de la douane sont multiples. Après en avoir indiqué un certain nombre, on insistera sur l’objectif fiscal de la douane.

Sur le plan  économique, l’objectif de la douane consiste à réguler les échanges.

Pour ce faire, la douane intervient par certains mécanismes de régulation à savoir la limitation ou même l’interdiction de l’introduction des produits étrangers qui concurrencent les produits nationaux, la limitation ou l’interdiction de l’exportation de certaines marchandises.

Sur le plan de l’information, la douane élabore les statistiques du commerce extérieur. En établissant les statistiques du commerce extérieur du Burundi, la douane est en mesure de renseigner les pouvoirs publics et les usagers du commerce extérieur sur l’évolution tant de la balance commerciale globale que d’un produit particulier.

Parallèlement à ces activités, la douane exerce un certain nombre de contrôles qui lui ont été confiés en raison de sa présence permanente à la frontière et de l’efficacité de ses techniques d’intervention. 

Il s’agit surtout de l’application aux marchandises et aux personnes qui franchissent les frontières des mesures de protection notamment :

· le contrôle de l’application des dispositions concernant l’hygiène, la santé et la moralité publique ;

· la surveillance de l’exportation des œuvres d’art ;

· le contrôle des personnes au regard des règlements de police (arrestation des personnes recherchées) ;

· le contrôle de l’exportation et de l’importation  des armes, des stupéfiants, etc.

La présente étude se situe sur le plan de l’objectif fiscal de la douane. Outre la perception des recettes douanières proprement dites, la douane est en effet chargée du recouvrement de toutes les impositions frappant les marchandises à l’exportation ou à l’importation.

Ainsi, la perception des droits de douane constitue une source importante de recettes fiscales et l’instrument commode d’alimentation du budget de l’Etat.

Le tableau ci-dessous représente les recettes douanières entre 1994 et 2002.

Tableau n° 3 : Recettes douanières entre 1994 et 2002 

   (en millions du FBu).

	Années
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	R.D
	8.336,3
	12.768
	7.478,1
	7.274
	16.854,8
	12.541,7
	18.105
	18.7111
	19.542,3

	R.F.T
	27.002,6
	57.997,9
	48879,8
	48879,8
	75165,1
	87789,1
	78536,7
	118953,9
	122966,5

	% Buru-ndais de l’Etat
	30%
	28,9%
	15,29%
	14,8%
	22,4%
	14,2%
	18,3%
	15,7%
	15,8%


Les recettes douanières varient entre 14 et 30 % des recettes totales
.

2.2. Du cadre juridique des activités douanières.

2.2.1. Analyse du Décret-Loi n° 1/158 du 12 novembre 1971, de son règlement d’application ainsi que les textes pris ultérieurement.

Le Décret-Loi n° 1/158 du 12 novembre 1971 portant la législation douanière est venu abroger le Décret du 29 janvier 1949 portant coordination de la législation douanière. Ce Décret-loi est composé de huit chapitres de dimensions et d’importance inégales.

A. Le vocabulaire douanier.

Le premier chapitre est centré sur les dispositions préliminaires. La législation douanière est l’ensemble des dispositions relatives au contrôle des mouvements de marchandises entre le Burundi et l’étranger. La mise en oeuvre de ces dispositions nécessite la compréhension de certaines expressions dont la précision est donnée à l’article 1 du texte sous étude, par exemple : bureau de douane, entrepôt, marchandises, pays d’origine, transit.

B. Dispositions générales.

a) Déclaration, vérification et enlèvement des marchandises 

(article 2 – 11).
Le deuxième chapitre se rapporte aux dispositions générales. Les régimes douaniers sous lesquels peuvent être placés les marchandises importées diffèrent selon la destination que l’assujetti entend donner aux produits qu’il importe
. Il peut s’agir soit d’un déversement définitif de la marchandise sur le territoire national (mise en consommation), soit de l’affectation de la marchandise à l’une des situations juridiques particulières découlant de l’application de l’un des régimes douaniers  suspensifs.

Le deuxième chapitre fait abstraction de ces situations particulières et est axé sur les principes de base du dédouanement.  Rappelons que le dédouanement  est l’accomplissement de toutes les obligations légales et réglementaires à l’occasion de l’entrée ou de la sortie des marchandises.

Le premier de ces principes réside dans  l’obligation qui est faite au redevable de faire la déclaration en détail de chacune de ses opérations de commerce extérieur au moment même où il réalise ces opérations.

L’article 5 du D-L n° 1/158 du 12 novembre 1971 dispose en effet que pour le dédouanement, la marchandise doit faire l’objet d’une déclaration. Les principes et les effets de cette formalité sont contenues dans les articles 2 à 6 de la législation douanière.

Dès lors que les déclarations sont reconnues recevables, elles sont immédiatement enregistrées en application de l’article 6 de la législation douanière. L’enregistrement a pour effet d’authentifier la déclaration, de lier le déclarant vis-à-vis de l’administration des douanes en ce qui concerne les énonciations de la déclaration et de déterminer le moment à prendre en considération pour liquider les droits et taxes à percevoir.

Après l’enregistrement, le service des douanes procède au contrôle de la déclaration et des documents qui lui sont annexés
.

Quand les résultats de la vérification sont acquis définitivement, la marchandise déclarée doit être enlevée par le déclarant ou son préposé.

Il faut ajouter qu’aujourd’hui, le principe est que toutes les formalités douanières concernant le dédouanement des marchandises ne peuvent être accomplies que par des personnes faisant profession de commissionnaire en douane conformément à l’Ordonnance ministérielle n° 540/720 du 18 septembre 2000.

Les agences en douane agréées actuellement sont au nombre de 21.

b) Recherche et constatation des  infractions (articles 12-22).

Sur toute l’étendue de la République et dans les eaux territoriales, tant la nuit que le jour, les agents de la douane sont autorisés à faire la recherche et la constatation de toute infraction en matière douanière.

Les agents de la douane  ont le droit de procéder à la visite des marchandises et des moyens de transport. Ce droit, d’une portée générale est complétée par une série de prérogatives pour en assurer la pleine efficacité : droit de pénétrer en tous endroits, droit de recenser les marchandises, droit de prélever des échantillons, droit d’exiger la présentation des documents relatifs aux opérations visées, droit d’emporter les documents qui sont produits
.

Par ailleurs, les agents de la douane sont autorisés à effectuer le contrôle dans les lieux publics. Ainsi toutes les routes reliant la capitale et les autres villes aux frontières sont gardées par les agents de la recherche. En plus de cela, il est organisé des patrouilles en retrait des frontières afin de se rassurer qu’il n’y a pas d’importation et d’exportation frauduleuse.

Les agents de la douane ne se contentent  pas seulement de rechercher et appréhender les moyens de transport ainsi que les marchandises de fraude. Ils ont aussi le droit de visiter toute personne qu’ils soupçonnent de transporter les marchandises. Les modalités de cette visite sont organisées par les articles 13 à 19 de la législation douanière.

c) Perception des droits (articles 23 – 31).

Après contrôle de la déclaration et vérification éventuelle de la marchandise, le service des douanes procède à la liquidation des droits et taxes exigibles.

La déclaration en douane forme titre pour la perception des droits. Les droits sont perçus sur les bases et suivant les taux prévus au tarif des douanes. Rappelons que le tarif est le document qui indique pour chaque marchandise la quantité des droits à percevoir.

Les droits sont calculés par le receveur d’après les éléments fournis par la déclaration. En principe ils sont payés au comptant et le receveur est personnellement responsable des erreurs de perception qu’il commet au détriment du Trésor.

Les droits doivent être payés en monnaie ayant cours légal dans la République sauf dérogation décidée par le Ministre des Finances.

Pour le recouvrement des droits, il est accordé au Trésor un privilège sur toutes les marchandises se trouvant dans les entrepôts ou autres endroits sous la surveillance ou le contrôle de la douane.

d) Cautionnement (article 32).

Lorsque la réglementation autorise ou oblige une personne à donner des garanties pour l’exécution d’une obligation envers la douane, le cautionnement peut être fourni en numéraires,  par une garantie bancaire ou par une caution personnelle.

e) Restitution (article 33).

Cette situation est prévue par l’article 33 du Décret-Loi n° 1/158 du 12 novembre 1971.

C’est notamment le cas des droits qui, par suite d’une erreur, d’une omission involontaire ou d’une modification des tarifs douaniers, ont été payés en trop ; c’est ensuite le cas des droits acquittés sur les marchandises importées qui n’ont pu être livrées au destinataire  et qui ont été réexportées, etc. 

f) Prescription (articles 34 – 37).

L’administration douanière n’est pas recevable à former une action en recouvrement des droits, trois ans après qu’ils auraient dû être payés.

De même, aucune personne n’est recevable à former, contre l’administration des douanes, des demandes en restitution des droits,  trois ans à partir de la date de la déclaration.

L’action en recouvrement des droits dus pour des marchandises fraudées ou irrégulièrement déclarées et des amendes, est prescrite après six ans à compter de la date à laquelle l’infraction a été commise ou  du jour à partir duquel, il est certain que les marchandises se sont trouvées dans la République.

La prescription peut être interrompue. 

g) Cession des documents douaniers (article 38).

Le Ministre des Finances fixe les conditions dans lesquelles un document douanier peut être cédé à un tiers par un déclarant ou par un précédent cessionnaire.

C. Les opérations d’échange génératrices de droits et taxes.

a) Les importations.

1°. Importation définitive (articles 39 – 51).

Il s’agit de l’importation de toute marchandise qui, après dédouanement, n’est plus soumise à la surveillance ni au contrôle de la douane et se trouve à l’entière disposition du déclarant, tous droits ayant été acquittés.

Les marchandises de toute origine et de toute provenance importées définitivement dans la République sont soumises aux conditions du tarif des droits d’importation déterminé par la législation douanière
.

Les détails sur l’opération d’importation sont donnés aux articles 40 à 51 de la législation douanière.

2°. Remboursement des droits perçus sur les marchandises 

     réexportées (articles 52 – 53). 
Dans les limites et sous les conditions fixées par le Ministre des Finances, des droits d’importations perçus sur les marchandises importées au Burundi et réexportées dans les pays limitrophes peuvent être remboursés.

3°.  Marchandises abandonnées (article 55).

On considère comme abandonnée en douane, notamment toute marchandise se trouvant dans les installations douanières, sous le couvert de documents douaniers, qui n’est pas déclarée régulièrement dans le délai fixé par le Ministre des Finances, ou qui bien que déclarée régulièrement et même vérifiée, n’est pas enlevée par le déclarant ou son préposé dans le délai prescrit
.

Le régime juridique des marchandises abandonnées est précisé par les alinéas 1, 3 à 10 de l’article 55 de la législation douanière.

4°. Importation temporaire (article 54).

Le Ministre des Finances peut dans les limites et aux conditions qu’il détermine, admettre temporairement en franchise totale des droits certaines marchandises et produits énumérés à l’article 54 de la législation douanière.

b) Les exportations (articles 61 – 66).

Les marchandises exportées du Burundi sont soumises aux conditions du tarif des droits de sortie déterminé par décret-loi
.

Les marchandises soumises aux droits de sortie sont imposables aux taux en vigueur, et suivant les valeurs qu’elles ont, au moment où elles sortent du territoire de la République.
En ce qui concerne les marchandises abandonnées, le cautionnement, les remboursements des droits perçus, les recours, les dispositions des articles 55, 56, 42 et 50 relatives aux importations sont applicables.

D. Les régimes suspensifs.

On désigne sous l’appellation de régimes suspensifs les régimes qui permettent aux marchandises importées ou exportées de ne pas supporter les droits de douane y afférents.

Les régimes suspensifs, en dispensant les opérateurs du commerce extérieur des obligations normalement attachées à l’importation ou à l’exportation, dérogent au droit commun c’est-à-dire à l’application du tarif.

On distingue les régimes suspensifs à l’importation et les régimes suspensifs à l’exportation.

a) Les régimes suspensifs à l’importation.

1°. Le régime de transit (articles 56 – 59).

Le transit est un régime qui permet aux marchandises venant de l’étranger et se rendant à l’étranger de traverser le territoire national sans payer des droits.

2°.  Le régime de l’entrepôt (articles 67 - 88).

L’entrepôt est à la fois un local qui permet de réaliser matériellement le stockage des marchandises et un régime douanier. Les produits importés ou exportés qui sont introduits dans les entrepôts ne sont pas soumis aux droits et taxes à l’importation ou à l’exportation.

La mise en entrepôt a donc pour effet de suspendre pendant toute la durée de l’entreposage, l’application des mesures auxquelles les marchandises seraient assujetties si elles étaient mises en consommation. Ces dernières sont juridiquement considérées comme si elles étaient hors du territoire douanier. A leur sortie d’entrepôt, elles sont traitées comme si elles arrivaient directement du pays d’où elles sont importées ou exportées.

Toutefois des droits de magasin peuvent être établis.

3°. Le régime d’admission temporaire (articles 54 – 65).
Le régime d’admission temporaire permet d’importer ou d’exporter temporairement des marchandises en exonération partielle ou totale des droits de douane.

Ces marchandises sont ensuite réexportées ou réimportées. Le régime d’admission temporaire est prévu par les articles 54 et 65 du Décret-loi du 12 novembre 1971 portant législation douanière.

4°.  Le régime de Zone franche.

Aux termes de l’article 2, a de la loi n° 1/015 du 31 juillet 2001  portant révision du régime de zone franche au Burundi, on entend par régime de zone franche, le statut juridique particulier accordé à certaines entreprises établies au Burundi et au titre duquel elles bénéficient automatiquement d’un ensemble d’exonérations fiscales et douanières  ainsi que des mesures d’incitation dans les domaines de la législation du travail et du contrôle de change. Par franchise douanière, il faut entendre la suspension à l’importation et à l’exportation de tous droits de douane et toutes taxes directs ou indirects.

5°.  Le régime de cabotage (articles 1 et 60).

C’est le transport, soit à travers le territoire étranger, soit par une voie mitoyenne, d’une marchandise expédiée d’un endroit de la République à un autre endroit de la République
.

b) Les régimes suspensifs à l’exportation.

1°. Le régime de l’entrepôt de stockage à l’exportation.
Le régime de l’entrepôt d’exportation a été essentiellement conçu dans le souci de promouvoir la commercialisation de certains produits destinés à l’exportation, en permettant leur stockage sous un régime douanier qui les libère de toute sujétion fiscale
.

Il pourra s’agir des marchandises déjà vendues à un acheteur étranger mais que le destinataire ne désire pas prendre dans l’immédiat en vue soit d’en obtenir la livraison ultérieure échelonnée, soit de procéder à leur commercialisation sans que le fournisseur puisse connaître leur destinataire final. Ce sera également le cas des produits non encore vendus et que l’exportateur pourra, en attendant des débouchés à l’extérieur, présenter en détaxe à la clientèle étrangère concurremment avec les produits étrangers similaires.

L’ouverture d’un entrepôt d’exportation est établie sur décision du ministre des Finances. C’est le régime classique appelé autrefois « entrepôt réel », appellation encore usitée dans de nombreux pays. C’est un magasin fermé à deux clés, dont l’une est détenue par la douane, l’autre par un organisme public (chambre de commerce la plupart du temps), qui agit comme exploitant du magasin. A titre d’exemple, on peut citer l’entrepôt de Bujumbura-port.

La mise en entrepôt a donc pour effet de suspendre pendant toute la durée de l’entreposage, l’application des mesures auxquelles les marchandises seraient assujetties si elles étaient déversées directement sur le marché extérieur. Ces dernières sont juridiquement considérées comme si elles étaient hors du territoire douanier.

2°. L’entrepôt industriel d’exportation.

Ce régime est ouvert aux produits de base destinés à être exportés après transformation, on retrouve en matière d’entrepôt industriel la règle commune à tous les régimes douaniers suspensifs, selon laquelle l’utilisateur du régime doit souscrire une déclaration comportant engagement de satisfaire aux prescriptions légales et réglementaires relatives au régime. En effet, la déclaration doit reproduire toutes les énonciations exigées en matière de déclaration en détail. Les  déclarations d’entrée en entrepôt doivent être souscrites obligatoirement par le propriétaire des marchandises ou en son nom.

3°. Le régime d’exportation temporaire.

Le régime d’exportation temporaire est ouvert à des opérations effectuées à destination de l’étranger et comportant la réimportation en franchise des droits de douane. Sont ainsi susceptibles d’être réimportées librement sous les conditions fixées par le Ministre des Finances, les marchandises originaires du Burundi ou qui y ont été nationalisées, et qui, pour un motif indépendant de la volonté du fournisseur dans la République, n’ont pu être livrées au destinataire ou n’ont pas été vendues à l’étranger et sont réintroduites au Burundi
.

Aux termes de l’article 65 du Décret-loi du 12 novembre 1971 portant législation douanière, le Ministre des Finances peut, dans les limites et aux conditions qu’il détermine, autoriser l’exportation temporaire, en franchise des droits de sortie, et la réimportation, en franchise des droits d’importation, des marchandises devant retourner au Burundi après usages en dehors de la République. Le même pouvoir lui est conféré pour réglementer l’exportation temporaire, en franchise des droits de sortie, des marchandises destinées à être réimportées après avoir reçu à l’étranger un complément de main-d’œuvre ou une réparation.

E. Les exonérations.

a) L’application du régime douanier.

L’article 89 du Décret-loi n° 1/158 du 12 novembre 1971 portant régime douanier énumère limitativement les marchandises admises en exemption des droits et taxes. 

b) L’application du Code des investissements.

Le Code des investissements prévoit trois régimes :

· le régime des entreprises prioritaires ;

· le régime des entreprises conventionnées ;

· le régime des entreprises décentralisées.

Des avantages particuliers sont accordés à ces entreprises selon le cas et le régime, en fonction du volume des investissements et de l’incidence sur l’économie nationale.

Les avantages douaniers pouvant être accordés sont les suivants :

· exonération des droits et taxes de sortie ;

· exonération des taxes à importation sur les équipements, sur les matières premières pour une période de cinq ans renouvelable ;

· restitution des droits et taxes d’entrée et fiscaux payées ou de la caution déposée sur les matières premières ou les biens intermédiaires rentrant dans la production des biens exportés ;

· restitution des droits de douane à l’importation et autres taxes d’effet équivalent acquittés sur les intrants et les articles de conditionnement destinés à la fabrication ou de l’emballage de produits exportés par un système de crédit en douane.
c) L’application du régime de Zone franche
.

1°.  Définition

Le régime de zone franche désigne un statut juridique particulier accordé à certaines entreprises établis au Burundi dans les conditions prescrites par la loi organique sur le régime de zone franche et au titre duquel elles bénéficient automatiquement d’un ensemble d’exonérations fiscales et douanières.

2°. Avantages douaniers offerts aux entreprises franches.
D’après l’article 18 de la loi n° 1/015 du 31 juillet 2001, les importations réalisées par une entreprise franche sont exonérées de tous droits et taxes, directs ou indirect, actuels ou futurs. Il s’agit ici des importations des produits visés par le certificat d’entreprise franche. Ces importations se font librement, sans licence d’importation. Cependant les importations doivent répondre aux normes de qualité en vigueur au Burundi.

Ce régime s’applique aussi aux droits de sortie sur les exportations en ce sens que la raison première du régime de zone franche est de stimuler les entreprises à produire exclusivement pour l’exportation
.

d) La zone de libre échange  COMESA.

Par avis n° 547/387, la Direction des douanes a informé les importateurs et les fonctionnaires de la douane de l’application de l’Ordonnance Ministérielle n° 540/998 du 19 septembre 2004 portant mesures d’application de la loi n° 01/005 du 30 avril 2004 portant fixation des droits de douane sur les produits importés.

Les mesures suivantes ont été prises :


1°) Les droits d’entrée sur tout produit originaire d’un Etat 

membre de la zone de libre échange du COMESA est 

supprimé ;

2°) La réduction des droits d’entrée des produits originaires de la 

     zone de libre échange est déterminée sur base du principe de 

     réciprocité de traitement suivant des tableaux de réduction  

     tarifaire appliqués par les Etats membres.

F. Les immunités diplomatiques.

L’ordonnance ministérielle n° 030/176 du 7 décembre 1971 prévoit toute une gamme de privilèges en faveur de certaines personnalités compte tenu des fonctions qu’elles exercent.

En particulier, les bagages des chefs d’Etats, des membres de leurs familles et des personnes de leur suite voyageant avec eux sont admis en franchise, sans visite ni formalité.

Il en est de même des membres du Gouvernement, des chefs de missions diplomatiques permanentes accrédités au Burundi, des chefs des missions diplomatiques spéciales et temporaires, les membres du personnel diplomatique accrédités au Burundi, les fonctionnaires consulaires étrangers en poste au Burundi, les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, les représentants des Etats membres de l’Organisation des Nations Unies, les experts en mission pour l’Organisation des Nations Unies, les fonctionnaires de l’Union Africaine, les représentants des Etats membres de l’Union Africaine.

G. Les sanctions (articles 90 – 109).

Les sanctions douanières sont de deux sortes. D’une part, il y a les sanctions qui sont prononcées par l’administration et d’autre part les sanctions qui sont prononcées par le juge.

a) Les sanctions prononcées par l’Administration.

1°.  Les sanctions pécuniaires.

En cas d’infraction, la douane applique souvent des peines pécuniaires. Ces dernières permettent d’ailleurs une entrée considérable des recettes dans les caisses du Trésor. 

Tableau n° 4 : Produit de l’amende et des ventes des 

   marchandises saisies entre 1997-2002 (en F.Bu).

	Nature des 

recettes collectées
	Total cumulé fin 1997
	Total cumulé fin 1998
	Total cumulé fin 1999
	Total cumulé fin 2000
	Total cumulé fin 2001
	Juillet 2002

	Amendes et ventes des marchandises saisies en fraude
	45.442.565
	81.688.590
	113.622.098
	71.880.920
	210.411.854
	52.618.213


2°. Les peines privatives de droits : la fermeture d’établissements 

     et l’interdiction d’exercer la profession.
La sanction est prévue à l’article 92, al. 9 de la législation douanière. Aux termes de cette disposition, les établissements commerciaux et industriels dans lesquels a été constaté la présence des marchandises non couvertes par des justifications d’origine peuvent être fermés. En outre, il est ordonné cessation de toute activité pour une durée maximale de six mois.

b) Les sanctions prononcées par le juge.

1°. L’emprisonnement.

En matière douanière, l’emprisonnement est applicable à quiconque importe ou exporte des marchandises par les voies non autorisées par le Ministre des Finances. En effet, la marchandise doit toujours passer par les voies légales et être présentée au bureau pour les procédures de dédouanement.

En outre, sera emprisonnée la personne qui soustrait de quelque manière que ce soit les marchandises au paiement des droits ou à la vérification.

Il y a peu de cas d’emprisonnement pour une importation ou exportation frauduleuse. La douane s’intéresse plus aux sanctions pécuniaires et formule rarement des plaintes contre les fraudeurs.

L’emprisonnement en matière douanière varie de 15 jours à 6 mois. Il est donc laissé au juge la liberté de choix de la durée d’emprisonnement, compte tenu des circonstances qui entourent l’acte frauduleux.

La période d’emprisonnement sera porté au double en cas de récidive dans un délai d’un an
.

Lorsque l’acte frauduleux s’est entouré de circonstances aggravantes, le juge peu élever le taux de la peine. Ainsi, en cas de fraude commise par trois individus au moins, ou bien par cachette ou au moyen de véhicules à moteur, la servitude pénale est de six mois à une année. Quand la fraude a lieu à main armée, la servitude pénale est de un an à trois ans.

2°.  Les peines privatives de droits.

a. L’astreinte.

L’astreinte est un procédé destiné à obtenir l’obéissance à un ordre du juge. L’astreinte est une mesure de contrainte généralement fixée à tant par jour de retard. En matière douanière, elle a pour but d’obliger les redevables à présenter aux agents chargés d’une enquête, les livres et les documents qu’ils ont refusés de présenter spontanément.

b. La confiscation spéciale

La confiscation spéciale consiste dans  l’attribution à l’Etat de la propriété de certains objets ayant un rapport avec l’infraction. On parle de confiscation spéciale par opposition à la confiscation générale qui frappe tous les biens du condamné. En matière douanière, la confiscation est prononcée en cas de fraude à main armée
.

Avant de nous livrer à une appréciation de cette législation, il sied de mettre en évidence les exigences d’une bonne législation fiscale, la législation douanière faisant partie de cette dernière.

2.2.2. Valeur de la législation douanière.

A. Les exigences techniques d’une bonne législation en matière fiscale en général et en matière douanière en particulier.
Pour qu’une législation fiscale soit efficace, elle doit remplir les exigences suivantes :

a) La fixité et la certitude

· les textes légaux et réglementaires en matière fiscale doivent être clairs et rédigés autant que possible, dans une langue qui les rendent intelligible pour les contribuables ;

· les textes légaux doivent délimiter de façon nette le domaine d’application de l’impôt ;

· les textes réglementaires  doivent être classés et groupés convenablement pour en faciliter la consultation et la compréhension ;

· la réglementation fiscale doit avoir un minimum de stabilité.

b) La simplicité de l’impôt.

C’est énoncer un truisme que de dire que la règle de fixité et de certitude ne peut être pleinement respectée que si l’impôt est simple.

A cet effet, des possibilités de simplification existent notamment :

· la réduction des régimes spéciaux et des dérogations ;

· la coordination des textes ;

· la simplification des formalités.

c) La règle d’efficience.

Indépendamment d’une structure et d’une organisation adaptée, les règles d’efficience impliquent :

· une réglementation fiscale normalement applicable ;

· des frais de perception limités ;

· l’absence de gêne et perte de temps ;

· la conscience et la sincérité des contribuables.

 Au regard de ces exigences et d’autres paramètres, quelle est la valeur de la législation douanière actuelle ?

B. Valeur de la législation douanière actuelle.

Evoquer le problème de la valeur de la législation douanière actuelle revient à relever ses points positifs et ses points négatifs.

a) Les mérites de la législation douanière.

1° Son existence.

Le premier mérite de cette législation est d’exister et de constituer une référence sûre pour autant qu’on ait un certain niveau de formation.

2°  Le coût limité de son application.

L’autre mérite de la législation douanière est que son application entraîne des coûts limités. Les opérations de réception des déclarations en douane et de liquidation des droits sont effectuées par les mêmes services et souvent les mêmes agents se sont personnellement qui les effectuent. 

3° Sa stabilité.

Depuis la promulgation du Décret-loi n° 1/158 du 12 novembre 1971, portant régime douanier, accompagné par l’Ordonnance ministérielle n° 030/187 du 30 décembre 1971 portant règlement d’exécution de la législation douanière, aucun autre texte important n’a été pris en matière douanière.

Certes, d’autres règlements particuliers d’exécution ont été pris notamment en ce qui concerne le pouvoir de transiger et la détermination de la valeur en douane.

Plus récemment, des textes ont été édictés. Il s’agit de la loi n° 1/018 du 4 novembre 2003 portant concession des entrepôts sous douane et le Décret-loi n° 1/032 du 29 décembre 2003 portant fixation du tarif des droits de douane sur les produits importés. Signalons également la loi n° 1/15 du 31 juillet 2002 portant révision du régime de zone franche.

Dans l’ensemble, par ces textes, le législateur n’a pas refondu le régime douanier. La législation douanière est donc stable.

b) Analyse critique de la législation douanière.

1° Une législation veille.

Le régime douanier du Burundi est régi par le Décret-loi n° 1/158 du 12 novembre 1971. Le règlement d’exécution du décret-loi a été pris par Ordonnance ministérielle n° 030/187 du 30 décembre 1971.

Quelques autres textes ont été pris comme on vient de le signaler. Des règlements d’exécution sont sortis. Des directives, des circulaires sont sorties, mais aucune réforme d’envergure n’a été entreprise. Si l’on tient compte de l’exigence que les impôts et les taxes doivent coller à l’économie et que les lois faites par les hommes sont forcement incomplètes, il y a là une lacune à combler par exemple en limitant le pouvoir discrétionnaire du Ministre des Finances et du Directeur des Douanes.

2° Une législation mauvaise
L’application de la législation actuelle ne permet pas à l’importateur de réaliser le profit escompté. Exposé au risque de perdre, il sera tenté de négocier avec les agents de la douane et cette négociation aboutit forcément à la corruption.

Pour avoir une idée de cette situation, partons d’un exemple. Une marchandise d’une valeur de 200.000 F et qui ne bénéficie d’aucun régime spécial, supporte un droit de douane de 40%, une taxe de transaction de 15% et une taxe de service de 6 %, un prélèvement forfaitaire de 4% et une redevance informatique de 10.000 F.

L’importateur payera : 200.000 x 65 = 130.000 F.BU + 10.000 = 140.000 FBU.
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C’est une véritable confiscation.

Par ailleurs, l’application de cette législation est source de tracasseries désagréables. Au moment ou certaines valises sont transportées par des agents de la douane jusqu’à la sortie de l’aéroport, d’autres sont ouverts sélectivement on ne sait selon quel critère.

3° Une législation non portée à la connaissance des destinataires.

Le Décret-loi n° 1/158 du 12 décembre 1971 portant régime douanier a été publié au supplément des Codes et Lois du Burundi paru en 1972.

Les autres textes édictés et leurs mesures d’application notamment l’ordonnance   n° 030/187 du 30 décembre 1971 portant son règlement ont été publiés au Bulletin Officiel du Burundi.

Pourtant, on ne peut pas prétendre que ces textes ont reçu la plus large diffusion auprès de leurs destinataires pour deux raisons au moins. D’abord, ce ne sont pas tous les non initiés qui consultent le supplément des Codes et Lois du Burundi ou le B.O.B. Ensuite, les textes sont rédigés en français, langue étrangère qui n’est pas maîtrisée par tous les opérateurs économiques. Enfin, même pour les agents des douanes n’ayant pas la formation des vérificateurs, ce problème se pose à eux.

4° Une législation permissive.

Le pouvoir discrétionnaire correspond à la marge d’appréciation dans le choix d’une décision dont dispose une autorité administrative face à une situation.

La justification du pouvoir discrétionnaire est une justification pratique. Il est en effet nécessaire qu’une part plus ou moins grande de pouvoir discrétionnaire soit laissée aux autorités administratives.  Cette nécessité procède de ce qu’il est impossible au législateur d’avoir une vue exacte des éléments concrets qui, au moins en partie et en certains cas, conditionnent l’opportunité des décisions administratives.

En matière douanière, cette situation est illustrée par l’utilisation fréquente du verbe « …. peut » dans un certain nombre de dispositions (articles 22, 57, al. 2, 65 et al. 1 et 2, 88, 89, 104 al. 2 de la législation douanière).

Si l’importance pratique de ne pas lier les autorités administratives ne peut pas être nié, il est souhaitable que les conditions auxquelles certaines décisions sont soumises soient relativement précisées.

5° Une législation complexe.

Le caractère complexe de la législation vient de l’existence d’un ensemble de dispositions de faveurs consenties par le Code des investissements, le régime de zone franche, de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques et enfin dans le cadre de l’appartenance au COMESA.

A partir du moment où on multiplie les régimes spéciaux et dérogatoires, on multiplie les formalités et la simplicité risque d’être compromise.

6° Une législation immuable.

Le problème de la stabilité excessive rejoint celui de la vieillesse de la législation douanière. S’il n’est pas bon de chambarder la législation chaque année, la stabilité excessive ne constitue pas une qualité en soi. Elle procède d’un phénomène connu en matière fiscale sous le nom d’«inertie fiscale » qui veut que plus un système fiscal soit vieux, plus il a tendance à se maintenir. Or, ce système peut être à bout de souffle, vieux, inadapté.

Ainsi, la législation douanière concerne les opérations d’importation et d’exportation qui entrent dans la composition du tissu économique. Comme l’impôt doit coller à l’économie, chaque fois que la conjoncture économique change, la législation fiscale devrait changer (mesures conjoncturelles).

Ce ne fut pas le cas pour la législation douanière. Par exemple, aucun dispositif n’a été mis en place pour empêcher l’exportation frauduleuse du café, du sucre ou d’autres denrées alors que ce trafic est connu de tout le monde. De façon générale rien n’empêchait une refonte de la législation fiscale et de façon particulière la législation douanière pour l’adapter ; par exemple en simplifiant les procédures.

7° Une législation relativement efficiente.
En ce qui concerne le fond, cette législation est parfois inopérante. Il existe par exemple des produits dont la valeur n’a pas été déterminée. Quand elles sont présentées à la douane, on ne sait quel tarif il faut appliquer. Ce fut le cas de l’exploitation de la ferraille de récupération.

Par ailleurs, la situation se présente souvent où des marchandises sont  présentées à la douane pour les formalités de déclaration alors que l’agent des douanes le mieux formé ne se trouve pas à son poste. Les commis et les gardes/frontières n’ayant pas les connaissances techniques requises, il faut attendre longtemps l’intervention de cet agent pour pouvoir effectuer les formalités de dédouanement.

Sur le plan de la forme, la règle d’efficience est compromise par des lourdes formalités. Ont voit ci-dessous le schéma de la procédure de dédouanement :

1. Arrivées au poste frontière, la douane délivre un P.A.C. (passavant à caution).

2. Les marchandises sont conduites sous escorte à la gare routière ou au port de Bujumbura.

      Le convoyeur dépose le passavant à caution au service 

Recherche.

3. Le service recherche transmet le dossier au service surveillance.

4. Le service surveillance enregistre les P.A.C. et place des marchandises dans les entrepôts.

Le service de surveillance transmet le P.A.C. au service chargé de relation publique.

A ce niveau, la procédure de dédouanement commence.

5. Les déclarants (seuls les agents des agences en douanes sont admis) complètent la déclaration de mise en consommation (avec une copie du P.A.C.).

Ils calculent la valeur douanière en fonction :

- de la nature des marchandises ;

- de la facture de transport ;

- du cours de change ;

- de la valeur C.A.F. des marchandises.

6. Après avoir complété, les déclarants remettent le dossier au service recette pour saisie à l’ordinateur.

7. Le dossier est envoyé au chef de bureau pour désignation du vérificateur principal. Le premier vérificateur apparaît automatiquement avec l’image de saisie.

8. Les deux vérificateurs procèdent à la liquidation de la valeur douanière et des droits dus.

Ils confirment le montant calculé par le déclarant ou ajoute un supplément.

9. Après établissement d’un bulletin de liquidation, le dossier retourne au service recettes pour paiement.

10.  Après paiement le dossier retourne au chef de bureau pour clôture.

11. Après la clôture, le dossier est envoyé au surveillance pour apurement de sorties.

De là,  les marchandises peuvent sortir du port.

12.  Certaines pièces sont remises au déclarant. La farde est gardée au service contrôle qui procède à une nouvelle vérification avant le classement du dossier.

Soulignons également le fait que les contribuables ne facilitent pas la tâche des agents de la douane car la tendance générale est d’échapper à leurs obligations.

8° Une législation relativement précise

La précision est une autre qualité d’une bonne législation fiscale. Or, on peut observer que la législation douanière souffre de quelques imprécisions. L’article 39 du Décret-loi n° 1/158 du 12 novembre 1971 portant législation douanière par exemple dispose que « les marchandises de toute origine et de toute provenance importées définitivement dans la République sont soumises aux conditions du tarif des droits d’importation déterminé par décret-loi ».

Or, force est de constater que  l’application  de cet article et de l’article 89 du même décret-loi sur les exonérations soulève quelques difficultés. En particulier, en ce qui concerne les bagages des voyageurs, qu’est ce qui est exonéré, qu’est ce qui doit supporter les droits et taxes. L’importation des radios, des micro-ordinateurs dans les bagages des voyageurs est souvent l’occasion des litiges et les répondants n’ont pas manqué de mentionner cette lacune.

9° Une législation inintelligible.
Si nul n’est censé ignorer la loi, l’administration est encore plus censée connaître la loi, car non seulement elle participe à son élaboration, mais aussi elle doit l’appliquer. Or que constate-on à l’administration douanière ?

Les agents de la douane comprennent trois catégories : les vérificateurs, les commis et les garde-frontières. Pour la première catégorie, c’est-à-dire celle des vérificateurs, la consultation et la compréhension de la législation douanière sont faciles. Pour les deux autres catégories, la consultation et la compréhension le sont moins.

Cela est dû notamment au fait que la première catégorie est mieux formée que les deux autres et qu’elle est amenée le plus souvent à appliquer la législation douanière.

10° Une législation indisponible.

L’autre constat fait est que cette législation n’est pas disponible en termes d’exemplaires. Par exemple, parmi les 26 vérificateurs du Bureau de Bujumbura, un seul vérificateur possède l’exemplaire de la législation fiscale.

Parmi 15 déclarants interrogés, 3 seulement étaient en possession de la législation fiscale. Au cours de l’enquête, l’unanimité s’est fait sur ces constats.


11° Une législation au dispositif de sanction inefficace.
Les sanctions prévues par la législation douanière ne sont pas à même de décourager les contrevenants à cette législation. Les trafiquants sont prêts à faire de la prison s’ils ont tiré profit de la fraude. Quant aux sanctions disciplinaires, elles sont appliquées de façon laxiste. 

12° Une législation tournée.

Les modalités de tourner la législation sont multiples. Par exemple l’article 21 de la législation douanière dispose que : « Dans les ressorts des bureaux et postes, le transport par route des marchandises importés est interdit entre le coucher et le lever du soleil, sauf autorisation accordée par le chef local ».

Pour contourner cette disposition, il suffit aux fraudeurs de se poster parfois non loin des positions des agents de la douane pour attendre que ces derniers quittent leur position.

13° Une législation aux concepts imprécis.

La législation douanière emploi quelques fois des concepts imprécis. 

A titre d’exemple, les notions de lever et du coucher du soleil (article 21) ne sont pas des concepts précis indiquant la notion du temps.

14° Une législation s’accommodant à des discriminations 

      abusives.
Il est indécent que les membres du Parlement s’accordent des exonérations qui sont refusées aux étudiants et aux autres catégories de personnes qui auraient pourtant plus besoin d’en bénéficier.

15° Une législation constitutive d’entrave pour les activités 

       économiques.

L‘intégration des frais de transport dans la base de calcul de la valeur en douane est une surcharge pour l’importateur, étant donné la situation enclavée du Burundi.

Si on ajoute à cela le taux très élevé des droits d’entrée qui frappent les produits de consommation (40%), on peut mesurer le poids de la pression fiscale qui pèse sur l’importateur.

Par ailleurs, on peut noter que les sociétés importatrices de véhicules neuves sont obligées également d’importer des pièces de rechange. Or, ces pièces ne seront vendues généralement que quatre ou cinq ans après leur importation, alors que la taxe sur les transaction a dû être acquittée  lors de leur mise en consommation.

Le même problème existe avec les entrepôts particuliers sous douane où une taxe de concession doit être payée chaque année même si les marchandises s’endorment dans l’entrepôt.

Les objets publicitaires sont également taxés alors qu’ils contribuent à faire connaître l’entreprise.

16° Des agences en douane non encore performantes.

On pourrait conclure hâtivement que le seul fait d’avoir réglementé la profession de commissionnaire en douane et de déterminer de manière limitative les personnes habilitées à déclarer les marchandises en douane, a combattu de manière définitive la fraude douanière. Il n’en est rien.

Avec l’obligation faite aux importateurs de marchandises de passer par un commissionnaire en douane agréé pour effectuer les opérations de dédouanement, on a réduit sensiblement le nombre de cas de fraudes, notamment en ce qui concerne la fraude par fausses déclarations et par abus de régimes suspensifs et d’exonérations des droits et taxes accordées à certaines marchandises.

Il sied cependant de rappeler que parmi les principales formes de la fraude douanière figure la contrebande qui est la forme la plus accentuée compte tenu de la perméabilité des frontières et de la forte dévaluation de la monnaie burundaise.

Partant de cette constatation, on peut affirmer que l’exercice de la profession de commissionnaire en douane  a eu un impact relatif sur la lutte contre la fraude douanière.

En conclusion, l’analyse critique du Décret-loi portant régime douanier n° 1/158 du 18 novembre, des autres textes ainsi que leurs mesures d’applications ont permis de mettre en évidence les défaillances de cette législation.

Bien qu’ayant le mérite d’exister et d’être stable, la législation douanière du Burundi, vieille de trente trois ans, n’a pas été suffisamment disponibilisée, à l’intention de tous ses destinataires.

Son efficacité est altérée par la multiplication des régimes dérogatoires et spéciaux qui laissent au Ministre des Finances un large pouvoir discrétionnaire ; l’imprécision de certains concepts, le dispositif de  sanction inefficace, etc.

Par ailleurs, on peut observer que le poids de l’âge de cette législation n’a laissé de place à aucune réforme d’envergure, sauf à signaler la création récente des agences en douane pour améliorer les procédures de dédouanement.

2.3. L’organisation de l’administration douanière.

2.3.1. Structure de la Direction des douanes.

La Direction des douanes est un département qui dépend de la Direction Générale des Recettes au sein du Ministère des Finances.

La Direction des douanes a pour attributions, l’exécution de la législation douanière, la perception des droits et taxes, l’examen des recours et réclamations, la tenue des statistiques et l’étude des projets de modification de la législation douanière. C’est également cette Direction qui organise et supervise des services opérationnels des douanes.

Dans son organisation actuelle, la Direction des douanes comprend six services chargés respectivement des recettes douanières, de la recherche, du contrôle, de la valeur en douane des marchandises, le service chargé de l’informatisation des opérations et le service chargé des exonérations des marchandises. 

A. Le service des recettes.

Le service des recettes douanières est chargé de superviser toutes les opérations de dédouanement et de perception des droits de douane et taxes diverses conformément à la loi tarifaire et à la législation douanière en vigueur. Il s’occupe également du recouvrement des créances et de l’analyse des documents en suspens à la douane.

Ainsi le service des recettes supervise les bureaux de dédouanement de :

· Bujumbura – Port ;

· Bujumbura – Aéroport ;

· Kayanza – Dédouanement ;

· Gitega – Dédouanement.

B. Le service de la recherche.

Le service de la recherche douanière est chargé de la surveillance des frontières et des mouvements des marchandises sur tout le territoire national. Il est responsable de la canalisation des marchandises depuis le bureau d’entrée jusqu’au bureau de dédouanement. Son rôle est dès lors de lutter contre la fraude douanière
. 

Les bureaux de recherche sont :

· Bujumbura – Recherche, qui couvre les provinces de Bujumbura – rural et Bujumbura Mairie, Bubanza, Cibitoke, Bururi, Rutana et Makamba ;

· Kayanza – Recherches, qui couvre les provinces de Kayanza, Ngozi, Muyinga et Kirundo ;

· Gitega – Recherches, qui couvre les provinces de Gitega, Muramvya, Mwaro, Karuzi, Ruyigi et Cankuzo.

C. Le service de contrôle.

Le service chargé du contrôle s’occupe de la vérification a posteriori des déclarations en douane. Il doit relever les irrégularités dans le processus des opérations de dédouanement pour redresser les valeurs et droits y afférents. C’est aussi ce service qui est responsable de la documentation et de l’élaboration des statistiques douanières nécessaires dans la prise des décisions administratives ou économiques utiles pour l’information des opérateurs économiques
.

D. Le service de la valeur en douane.

C’est un service nouveau qui a été créé par le Décret-loi n° 100/158 du 27 décembre 1999 portant réorganisation du Ministère des Finances, afin de traiter la notion de la valeur en douane qui est la base de calcul des droits et taxes qui sont perçus à la douane.

E. Le service de l’informatisation des opérations douanières.

Le service de l’informatisation des opérations douanières a été créé par le Décret-loi n° 100/158 du 27 décembre 1999 portant réorganisation du Ministère des Finances.

Ce service est chargé de l’élaboration des statistiques douanières et de l’archivage des données. Avant son apparition, cette mission était confiée à la cellule SYDONIA créée en 1993 au Burundi
. 

La hiérarchie des différents services de la direction des douanes est lisible à travers l’organigramme de la direction des douanes en annexe.

F. Les services des exonérations.

Le service des exonérations est un service chargé d’assurer le suivi des exonérations consenties. Il est chargé d’exécuter les décisions prises par la cellule chargée des exonérations au Ministère des Finances.

2.3.2. Les ressources humaines.

Actuellement, l’administration des douanes compte en tout 89 vérificateurs, 102 commis et 67 garde-frontières y compris les chauffeurs. A ce nombre, il faut ajouter les cadres de la direction des douanes qui sont au nombre de 9.

2.3.3. Les moyens matériels.

A. Les moyens traditionnels.
Sans trop exagérer, on peut constater beaucoup de déficiences en ce qui concerne l’équipement de l’administration douanière. Les moyens matériels : les véhicules, les moyens de communication et les moyens de surveillance sont insuffisants.

B. Les moyens modernes : l’équipement informatique.
Aujourd’hui, l’un des problèmes essentiels touchant les moyens matériels de l’administration douanière concerne l’équipement informatique, qui seul peut lui permettre d’absorber et de maîtriser la masse d’informations à traiter. Or, l’exploitation du système informatique n’est pas encore généralisée dans les services douaniers.

2.3.4. Les lacunes de l’administration douanière.

Beaucoup de déficiences sont constatés au niveau de la structure administrative, des ressources humaines et des moyens matériels.

A. La structure administrative

a) Une administration sans volonté politique d’entreprendre les réformes nécessaires.

Le rôle de la volonté dans la résolution des problèmes économiques du Burundi s’impose comme une nécessité impérieuse.

Or, depuis l’indépendance jusqu’à nos jours, on peut observer une carence dans ce domaine.

Ainsi en matière douanière, le pays est doté d’une législation ; il y a des techniques, il y a des hommes, mais ce qui manque, c’est la volonté de s’en servir. Comme les droits et taxes participent à l’essence même de l’Etat, qu’il est le reflet du monopole de contrainte qui est une spécificité de l’Etat, c’est donc la carence de la volonté des pouvoirs publics qui est responsable des blocages qu’on observe (blocage des réformes, blocage des contrôles et des sanctions).

b) Une administration sans dessein positif de nature économique.
L’administration douanière est l’une des grandes composantes de l’administration économique du pays. A ce titre, elle doit faire fonctionner le service dont il a la charge sans accroc. Or, qu’est-ce qu’on constate ? Tout simplement, en allant travailler à la douane, on n’aspire pas à faire fonctionner un service public dans le sens de l’intérêt général, mais plutôt à bénéficier de passe-droits et autres avantages attachés à la fonction.

En d’autres termes, en dehors de l’esprit de jouissance, de luxe et la soif de l’argent (qu’il faut avoir à tout prix et par n’importe quel moyen pour mériter la considération de ses semblables), il n’y a aucun dessein positif de nature économique.

Sinon, comment peut-on troquer le poste de Directeur Général d’une entreprise publique pour le poste de Directeur du Département des douanes ? Dans le même sens, comment expliquer des plaintes dues à une promotion mais en dehors du département des douanes ?

Comme on n’a pas de dessein économique, on se contente d’appliquer une législation vieille de plus de 30 ans et on gère le quotidien, sans envisager des mesures tendant à faciliter le déroulement des activités d’importation et d’exportation.

c) L’étendue des ressorts est très grande.

L’accomplissement des tâches relatives à l’établissement et à la perception de droits et taxes  ne peut être confié à la seule Direction des douanes à Bujumbura.

Mais on peut constater que l’étendue des ressorts est très grande. Le ressort du Bureau de Kayanza par exemple s’étend sur les provinces de Kayanza, de Ngozi, de Muyinga et de Kirundo. Ici, on peut constater qu’il y a quand même deux bureaux et trois postes frontaliers.

Le cas le plus préoccupant est le ressort du Bureau de Gitega qui s’étend sur les provinces de Gitega, de Ruyigi, de Cankuzo, de Muramvya, de Mwaro et de Karuzi. Sur toute la frontière Rutana, Ruyigi, Cankuzo, il n’y a qu’un seul poste : le poste de Gisuru. Il y a place à la création d’autres bureaux parce que cette frontière est très  perméable.

d) Une coordination insuffisante.

En général dans le secteur douanier, les méthodes de travail et d’évaluation sont les mêmes. Par exemple, pour telle catégorie de marchandises, les tarifs sont les mêmes sur toutes les frontières. Cependant, le problème d’évaluation se pose pour les marchandises dont on ne connaît pas la valeur. Dans ce cas le danger d’une sous-évaluation ou d’une surévaluation est là.

Par ailleurs, l’interprétation des textes devrait être la même pour toute l’administration douanière. Le problème posé est celui de la connaissance des textes. C’est une question d’information. Mais même ceux qui connaissent les textes sont tentés d’en profiter au préjudice des contribuables.

Des instructions et des commentaires de la législation sont en cas de besoin, transmis au personnel.

Mais il faut observer qu’il y a peu de commentaires de la législation. On suppose que les textes sont connus.

e) Un contrôle inefficace. 

Globalement, les services de contrôle existent et fonctionnent mais le contrôle n’est pas efficace. Il existe deux sortes de contrôle :

a) Un contrôle a posteriori qui a supplanté les contrôles a priori. Ce contrôle est effectué par le service contrôle de la direction des douanes mais n’a quasiment jamais soulevé des irrégularités dans les vérifications des déclarations.

Le service contrôle comporte actuellement 6 contrôleurs et un Chef de service. Cet effectif est petit pour pouvoir contrôler toutes les opérations de dédouanement. A cela, il faut ajouter un manque d’intérêts évidents pour les contrôleurs de vérifier les dossiers dont les marchandises sont déjà sorties des entrepôts de la douane.

b) Un autre type de contrôle est effectué au service de la comptabilité.

A ce niveau, il existe 3 niveaux de contrôle :

· le 1er contrôle est effectué par les services de vérification des comptabilités publiques et spécialisées.

Ce contrôle porte sur les écritures des actes de recettes fiscales en rapport avec les imputations comptables et budgétaires. Ce contrôle vérifie la concordance des pièces de recettes et de dépenses arthimétiquement et logiquement dans le respect des prescrits du règlement général de la comptabilité publique et de la loi des finances.

Des contrôles de caisse s’effectuent à l’occasion des formalités de remise et reprise entre receveur et comptables des douanes changeant de fonctions.

D’autres contrôles peuvent se faire inopinément à l’appréciation des autorités administratives, de la comptabilité publique et de la douane.

· Le 2ème niveau de contrôle est d’initiative de l’Inspection Générale des Finances.

· Le 3ème niveau de contrôle est actuellement en préparation. Il sera assuré par la Cour des Comptes.

 Le contrôle effectué au niveau de la comptabilité est efficace comptablement mais révèle très peu d’irrégularités, le dernier d’irrégularités remonte en 1983, nous a confié un fonctionnaire de la Direction de la  comptabilité publique.

En réalité, ce contrôle n’est pas actuellement qu’à des fins de statistiques.

Précisions également que les rapports sont transmis régulièrement et des visites d’inspection ont de temps en temps lieu mais on peut douter de l’efficacité de cette dernière.

La méthode de comptabilité utilisée dans les services douaniers est suffisamment efficace mais, son utilisation est limitée à Bujumbura.

f) L’absence d’un cadre de dialogue.

On peut remarquer qu’il n’y a pas de cadre de dialogue entre le contribuable et l’administration douanière en cas de litige, à l’instar de ce qui se passe pour l’imposition du chiffre d’affaires et des opérations de l’entreprise.

B. Les moyens matériels.

Au point de vue des moyens matériels, on constate :

a) L’insuffisance des moyens de déplacement.

Le service de la recherche dispose seulement de deux véhicules par bureau : deux véhicules à Bujumbura, deux véhicules à Gitega et deux véhicules à Kayanza d’ont l’une est en panne. Le résultat est que les agents aux postes frontaliers restent cloués à leur poste alors que les marchandises fraudées passent non loin d’eux.

De même, les agents du Service Recherche ainsi que les gardes-frontières devraient disposer des motos. En effet, les motos sont des moyens de locomotion rapides et pratiques pouvant permettre de surveiller même les petits chemins empruntés par les fraudeurs.

b) Le mauvais fonctionnement des moyens de communication

La communication entre les agents de la douane est nécessaire pour pouvoir mieux lutter contre la fraude.

Or, les moyens de communication font cruellement défaut ou fonctionnent mal aux bureaux et postes de la douane.

Par exemple, si on est à Kanyaru-Bas, pour pouvoir téléphoner, il faut se rendre à Ngozi.

b) L’absence de mécanismes de surveillance du Lac Tanganyika qui favorise la fraude.

Le service de la recherche ne dispose d’aucun moyen de surveillance de jour et de nuit du trafic sur le Lac Tanganyika alors qu’il lui faudrait des vedettes rapides.

La marine militaire intervient de temps en temps mais participe souvent elle-même à la fraude.

d) Le mauvais équipement des bureaux.

Les bureaux, surtout ceux de l’intérieur du pays sont mal équipés : souvent il n’y a pas de téléphones, de machines à calculer, de rideaux…

e) La vétusté du réseau informatique.

A Bujumbura, le système Sydonia est en place. Mais ce système est vieux de plus de 5 ans et est limité au seul bureau de Bujumbura. Un projet d’introduire le système moderne Sydonia ++ et de l’étendre aux grands Bureaux de Gitega et de Kayanza existe mais n’est pas encore réalisé.

C. Les ressources humaines

Au niveau des ressources humaines, on constate :

a) Des connaissances professionnelles incomplètes.
D’une manière générale, l’agent des douanes doit avoir des connaissances assez larges qui ne se limitent pas au seul droit douanier mais englobent aussi le droit commercial, le droit pénal, les connaissances des professions et des industries ainsi que la technologie y afférente. 

Sur ce point, l’étude aura révélé que le personnel de la douane n’est pas bien formé, même la formation des vérificateurs acquise à l’ISCO n’est pas complète et satisfaisante.

Il en est de même pour les commis et les gardes- frontières qui n’ont aucune formation professionnelle.

c) Une formation en cours d’emploi quasi- inexistante.
Le personnel de la douane devrait manifester un effort constat d’étude et d’adaptation et ce jusqu’à la fin de leur carrière, en raison notamment de nouvelles pratiques de fraude que les contribuables ne cessent d’inventer.

Malheureusement force est de constater que le personnel de l’administration douanière ne participe quasiment pas à des formations en cours d’emploi, des stages, des séminaires ou des ateliers.

La dernière formation date des années 2002 et portant sur le système Sydonia ++ alors que plusieurs modalités de l’application de la législation douanière ont changé du fait par exemple de l’entrée du Burundi dans la zone de libre échange du COMESA.

Ainsi il faudrait concevoir des mécanismes adéquats en vue d’assurer une formation et un perfectionnement en cours d’emploi du personnel de la douane sur des aspects intéressant l’activité douanière.

c) Un personnel corrompu.

A la question posée aux contribuables de connaître l’opinion qu’ils se font des agents de la douane. Tous les contribuables enquêtés ont répondu que les « douaniers sont des voleurs ».

Ces propos des contribuables ne sont pas sans fondement.

En effet, connaissant les barèmes salariales de la fonction publique, comment peut-on expliquer certains indices extérieurs de richesse (des villas ici et là, belles voitures et autres signes de richesse).

Ainsi, sans pouvoir prouver les moyens de corruption des douaniers, on peut se permettent d’affirmer que le personnel de la douane est corrompu. D’où l’idée que ces agents de la douane devaient prouver l’origine licite de leurs biens.

d) Un personnel dont la conscience professionnelle laisse à 

     désirer.

L’intégrité et le sens de la justice, doublés de la force morale, nécessaires pour assurer la perception des droits et taxes avec une parfaite objectivité doivent être les principales caractéristiques des agents de la douane.

Cependant, on remarque l’absence de ces exigences chez les agents de la douane et c’est ici que se posent principalement les problèmes de corruption, de mauvaise gestion et de malversation.

e) Un personnel qui n’est pas recruté suivant des critères 

      objectifs.

En principe, les vérificateurs doivent être porteurs d’un diplôme universitaire. Ces autres agents/commis sont recrutés selon les besoins par le Ministre de la Fonction Publique sur demande du Ministre des Finances.

Tout ce personnel devrait être recruté selon les critères de mérite et d’excellence.

Dans la pratique, on remarque qu’il y a des recrutements sur base de connaissance personnelle ou non professionnelles ou sur base des considérations politiques et ethniques. 

L’administration douanière est l’une des grandes administrations du Ministère des Finances. Eu égard à sa fonction fiscale qui est de percevoir des recettes douanières pour le compte du Trésor, le service des douanes devrait été doté de moyens matériels et des ressources humaines suffisants pour remplir sa mission.

Par ailleurs, sa structure devrait lui permettre une action efficace sur toute l’étendue du territoire.

Mais face est de constater, qu’à l’état actuel des choses, le service des douanes est lui-même mal organisé, manque de moyens matériels et de ressources humaines.

2.4. Les déficiences  affectant l’activité douanière.

2.4.1. Les déficiences.

A. La fraude douanière.

Il est difficile d’avoir une estimation assez précise de la fraude du fait de l’absence de structure spécialisée dans la centralisation des informations.

Cependant, le montant des recettes collectées sur les amendes et ventes des marchandises saisies, sans pour autant être un indicateur précis, montre que ce phénomène existe
.

a) Diversité des produits.

Pour la grande partie, les produits importés frauduleusement sont des produits de consommation courante parmi lesquels on peut cependant distinguer deux catégories qui diffèrent par leur importance relative et par les motivations qui en commandent le trafic illicite.

Une première catégorie, consiste en un trafic frontalier de pénurie par lequel les ressortissants de pays voisins amènent au Burundi des marchandises pour y acheter en échange des produits indispensables qui font défaut chez eux.

Une seconde catégorie, plus importante en volume, est le trafic qui trouve son mobile dans l’existence de prohibition ou de droits de porte très élevés.

D’après les résultats de l’enquête les marchandises importées frauduleusement sont notamment les pagnes, les cigarettes, les produits de beauté, le lait Nido, les poissons, le ciment, les tôles, les matelas, les ustensiles de cuisine, le sel de cuisine, les couvertures, liqueurs, les habits, etc.

Les produits exportés frauduleusement sont les  produits phytosanitaires, le thé, le sucre, le carburant, le café, les produits de la Brarudi, l’huile de palme, la farine de manioc. 

b) Diversité des formes de fraude. 

On peut répertorier deux formes de fraudes :

· la contrebande avec les pays voisins : R.D.C., Rwanda, Tanzanie ;

· les fausses déclarations qui affectent les opérations de dédouanement des marchandises dans les principaux bureaux de douane.

1° La contrebande avec les pays voisins.

La fraude est l’appellation normale donnée aux infractions aux lois et règlements divers que la douane est chargée d’appliquer. La contrebande est sa forme la plus aggravée. Elle consiste à faire franchir la frontière des marchandises, en dehors des bureaux de la douane
. C’est donc un franchissement irrégulier de la frontière. 

Par exemple, un individu est surpris en train de franchir la frontière en rase campagne, alors qu’il transporte une marchandise non déclarée. Dans ce cas, on se trouve dans une situation analogue à celle du flagrant délit de droit commun, par exemple un voleur surpris au  moment où il soustrait frauduleusement un objet appartenant à autrui.

La contrebande est également toute violation des dispositions légales et réglementaires relatives à la détention ou au transport de marchandises à l’intérieur du territoire douanier.

A ce niveau, on peut distinguer deux types de fraude : une fraude d’infiltration et une fraude de grandes masses.

a. La fraude d’infiltration.

Elle consiste en un échange entre habitants de villages frontaliers. Elle porte sur toute une gamme de produits très variés et surtout sur les produits de première nécessité : riz, sucre. Ces produits sont transportés par petites quantités et par tous moyens (voiture, bicyclette ou autrement).

La connaissance du terrain et des habitudes des fonctionnaires des douanes, le réseau des relations qui relient entre eux les habitants des villages frontaliers donnent souvent l’avantage aux contrebandiers.

b. La fraude de grandes masses.

Le trafic à grande échelle porte sur divers produits et exige la constitution d’entreprises de fraude. Ici, les contrebandiers  sont des fraudeurs professionnels organisés. Ils ont des passages et chemins clandestins, ils traversent la frontière pendant la nuit ou transportent des marchandises camouflées (par exemple : dans des citernes à pétrole). Par exemple : Kabarore.

S’ils sentent que la douane soupçonne quelque chose et s’ils pensent que leur entreprise comporte des risques d’échec, ils se créent des alibis et des moyens de défense divers.

S’ils sont pris, leur attitude devant la douane et la justice est toujours la même, ils nient, jusqu’à clôture de l’instruction et devant le tribunal, même si tout les accuse. Quand ils consentent à reconnaître les faits parce qu’ils ne  peuvent faire autrement, ils refusent de faire connaître leurs fournisseurs et les destinataires des marchandises.

2°.  Les fausses déclarations.

Il s’agit ici de fausses déclarations portant sur les déclarations de détail, c’est-à-dire sur les documents authentiques permettant de satisfaire à la réglementation  douanière et les éléments significatifs entrant dans la détermination et la liquidation des droits et taxes.

Il s’agit notamment de :

· La fausse déclaration de valeur : 

L’article 43, 1 de la législation douanière définit la valeur à déclarer ou valeur en douane des marchandises importées comme le prix normal, c’est-à-dire le prix réputé pouvoir être fait pour ces marchandises, au moment où les droits deviennent exigibles lors d’une vente effectuée dans des conditions de pleine concurrence entre un acheteur et un vendeur indépendant. 

On y inclut les frais se rapportant à la vente et à la livraison des marchandises tels que les frais de transport, d’assurance, les commissions, les contages, etc. Pas mal d’importateurs sont tentés de diminuer la valeur des marchandises pour payer moins de droits de douane.

Il arrive même des cas où  la valeur à inscrire sur la facture est en réalité dictée par l’acheteur importateur.  Les vendeurs arrivent même à donner des factures vierges.

· La fausse déclaration d’origine : 

L’origine peut être définie comme le bien géographique qui 

suit une marchandise à un pays dont elle est réputée issue.

La notion d’origine présente un intérêt évident. En effet, l’origine est l’élément qui, constitué avec l’espèce tarifaire, va déterminer le taux des droits de douane à percevoir. Or, le tarif des douanes actuellement en vigueur édicte des taux différents pour une même marchandise, selon qu’elle est originaire tel ou tel pays ou groupe de pays.

La valeur douanière est fonction également de l’origine des marchandises.

Tableau n° 5 : Niveau de réduction tarifaire appliqué par la Douane 

   pour les pays  de la zone COMESA.

	Niveau de réduction
	Pays bénéficiaires

	100 %
	Djibouti        Egypte

Kenya           Madagascar

Malawi         Maurice

Rwanda        Soudan

Zambie         Zimbabwe

	80 %
	Comores

Ouganda

Erythrée

	10 %
	Ethiopie

	0%
	Angola,  R.D. Congo

Seychelles, Swaziland


L’importateur est tenté de faire usage de faux en ce qui concerne le certificat d’origine et de faire connaître l’origine où le niveau de réduction est élevé.

Par exemple les marchandises provenant de l’Angola (pas de réduction) sont déclarées provenir de la Zambie.

· La fausse déclaration d’espèce tarifaire.

Classer une marchandise dans son espèce tarifaire telle qu’elle est établie par la nomenclature, revient à procéder à la qualification de la marchandise.

Il existe plusieurs types de nomenclature dans le commerce international, mais la plus usitée  est celle du Conseil de Coopération Douanière de Bruxelles (N.C.C.D.).

Les critères de la N.C.C.D. sont les suivants :

- critère de l’origine du produit (origine végétale, animale, minimale) ;

- critère de la matière constitutive pour les marchandises regroupées 

   par chapitre (bois, cuir, caoutchouc) ;

-  le degré d’ouvraison, le produit fini étant généralement plus imposé   

   que la  matière première ou le produit semi-fini dont il est issue.

Les méthodes de classifications permettent, dans l’immense majorité des cas, d’assigner à une marchandise une position tarifaire certaine. Mais l’importateur peut changer d’espèce tarifaire.

· La fausse déclaration sur la quantité des marchandises.

  Les importateurs peuvent dédouaner une petite quantité des marchandises et introduire les autres clandestinement.

 Par ces échantillons, ils gagnent la confiance des fonctionnaires de la douane, en se faisant passer pour des citoyens qui s’acquittent de leur devoir fiscal.

Signalons que ces pratiques se font souvent en complicité avec les fonctionnaires de la douane dont l’éthique professionnelle laisse à désirer.

3° Le déchargement à domicile.

La procédure de dédouanement est la même jusqu’au paiement des droits de douane. Après le paiement, l’importateur adresse une demande d’autorisation de déchargement à domicile à la direction. Après décision, la direction transmet le dossier au chef de bureau pour exécution.

Il est signé un billet de sortie de la gare (pour le véhicule) et un billet de sortie des vérificateurs, pour aller superviser le déchargement. Après le déchargement, un procès-verbal est dressé pour établir la conformité des marchandises déchargées avec la déclaration.

Ici le risque de fraude et de corruption est accentuée. L’importateur peut procéder à une fausse déclaration soit de valeur, d’espèce tarifaire ou de quantité, pour ensuite corrompre les agents de la douane venus superviser le déchargement. Très peu de cas ont été consignés dans les P.V.

4° Le dédouanement sans contrôle S.G.S.
Les marchandises provenant des pays où il y a absence de contrôle de la S.G.S. sont dédouanées sans attestation de vérification délivrée par la S.G.S. moyennant autorisation de la direction.

De même, les marchandises ayant une valeur inférieure au seuil d’intervention de la S.G.S sont dédouanées sans attestation de vérification de la S.G.S. C’est le cas des marchandises importées par petites quantités par des petits commerçants.

Dans les deux cas, les vérificateurs exercent un contrôle documentaire. Le risque de fraude et de corruption est également accentué par l’existence de faux documents.

B. Les mauvaises gestions.

a) Définition.

Les mauvaises gestions sont des attitudes ou des opérations ayant pour objectif de compromettre les rentrées de recettes dans les coffres du Trésor public.

b) Cas de mauvaises gestions.

1°. L’abus des régimes suspensifs.

Les contrôles douaniers portent souvent sur les opérations classiques d’importation et d’exportation.

Or, on constate que ces régimes sont l’occasion d’un manque à gagner énorme pour le Trésor Public notamment par le fait d’une mauvaise gestion de ces régimes. Par exemple, une marchandise est placée sous admission temporaire alors qu’elle devrait être mise à la consommation, ceci afin de différer le paiement des droits et taxes.

2°.  Le problème des exonérations. 

Les exonérations sont accordées au vu des demandes introduites par les bénéficiaires. Le suivi et le contrôle de ces exonérations sont en principe assurés par l’administration des douanes.

Cependant, dans la pratique, la douane n’effectue qu’un contrôle formel puisqu’elle n’est pas juge de ces exonérations. La Direction des douanes a, par décision n° 547/529 du 28 septembre 2001, instauré un système d’apurement des exonérations par un chèque spécial du Trésor. Ce système est en vigueur depuis le 1er octobre 2001. Il est suivi par une cellule chargée des exonérations.

Ces mesures ont certes amélioré la gestion des exonérations mais n’ont pas assaini le système. Plusieurs millions de Francs échappent au Trésor public suite aux exonérations. 

Le tableau ci-dessous montre les exonérations accordées depuis 1994.

Tableau n° 6 : Exonérations des importations par bénéficiaires de  

   1994 à Novembre 2004  en millions de Fbu.

	Année
	Missions diplomatiques
	Gouverne-

ment
	ONG
	Investissement
	Autres

 Exonéra-tions
	Total des 

Exonéra-tions
	Total imports 

CIF en millions
	Exonéra-tions/

Imports (%)

	1994
	1.565,654
	9.035,90
	455,04
	423,16
	1.323,67
	12.803,42
	27.600,64
	46,39

	1995
	2.777,993
	7.806,69
	681,81
	279,16
	1.392 ,01
	12.937,68
	23.626,62
	54,76

	1996
	1.034,086
	5.224,59
	512,28
	47,75
	2.803,70
	9.622,40
	38.757,32
	24,83

	1997
	1.449,902
	1.607,29
	1.485,99
	43,73
	2.431,07
	7.018,00
	38.873,31
	18,05

	1998
	2.590,863
	2.169,94
	1.899,62
	117,62
	3.518,23
	10.296,28
	68.863,81
	14,95

	1999
	2.330 ,997
	1.617,02
	1.904,71
	23,42
	4.161,17
	10.037,31
	70.794,73
	14,18

	2000
	5.596,877
	892,87
	3.921,22
	2.429,77
	8.075,87
	20.916,61
	123.415,73
	16,95

	20 01
	6.524,738
	3.429,39
	3.761,91
	271,85
	8.329,67
	22.317,54
	143.277,36
	15,58

	2002
	8.074,20
	9.228,07
	2.747,71
	1.051,22
	6.946,39
	23.611,97
	120.959,50
	19,52

	2003
	15.581,88
	4.187,05
	4.320,52
	846,95
	8.607,74
	33.544,14
	162.557,11
	20,64

	2004 jusque fin novembre
	9.871,73
	9.632,53
	4.581,36
	2.675,16
	8.873,16
	35.634,68
	168.285,48
	21,49


Source : Cellule chargée des exonérations.

Depuis une dizaine d’années, environs 20% des importations sont exonérées. De même, le chiffre des exonérations qui avait chuté entre les années 1996 et 2000 a repris une croissance depuis 2001.

Cette croissance a été dû principalement à la levée de l’embargo, à l’augmentation des organismes dont les importations sont exonérées (O.N.Gs., mission de l’ONU) et à la multiplication des textes accordant les exonérations.

Par exemple le D-L n° 100/081 du 2 août 2001 portant modalités d’encouragement à l’enseignement privé.

L’article 2 de ce décret accorde l’exonération de tous les droits de douane et de transaction sur les matériaux de construction scolaire, le matériel de reprographie, le matériel informatique, le matériel de laboratoire et l’équipement audio-visuel destiné à l’enseignement.

3°  Les sous-évaluations.

Il y a des marchandises qu’on présente à la frontière alors que leur valeur n’a pas été déterminée. L’assiette imposable fait l’objet d’une négociation entre le vérificateur et l’importateur.

Le risque de sous-évaluation  est grand. L’importateur va réaliser une économie de droits et taxes, le vérificateur va s’enrichir au détriment du Trésor.

4° Les factures vierges.
Les marchandises en provenance de Dubaï ou d’ailleurs arrivent sans factures ou avec des factures vierges qu’on remplit à Bujumbura. Le risque de collusion entre importateurs et vérificateurs est ici aussi grand. Ce problème rejoint celui de la falsification des factures.

5°  Le non recouvrement des créances.


Selon le Rapport de la commission d’enquête parlementaire sur les dossiers de malversation financière déjà établis par l’Inspection Général des Finances non encore poursuis judiciairement, beaucoup de créances dues à l’administration des douanes ne sont pas poursuivies  en recouvrement.

La douane doit recouvrer un montant colossal de 2.177.992.428 F.BU au titre de créances sur les sociétés pétrolières de la place et autres personnes qui ont importé du carburant pendant la crise. En outre des droits s’élevant à 116.251.663 ont été éludés par divers importateurs. 

Le tableau suivant indique les importateurs ainsi que le montant des droits de douane éludés respectivement (en FBU).

Tableau n° 7 : Les droits de douane éludés et non recouverts 

   (en F.Bu).

	Importateurs
	Les sociétés

pétrolières

	SOCIMPORTEX
	Les établisse-ments

BONDO
	Le magasin

Sammy
	Un comme-rçant de 

la place
	Total

	Montant
	2.177.992.428
	16.998.901
	15.400.769
	68.851.993
	15.000.000


	2.294.244.091


Source : Rapport de la commission d’enquête parlementaire d’août 2000.

C. La corruption.

a) Définition.

La corruption s’entend par le fait pour un fonctionnaire, un officier public, une personne chargée d’un service public, un arbitre ou un expert commis en justice, qui agrée des offres, des promesses, des dons ou présents reçus en vue de faire dans l’exercice de sa fonction, de son emploi ou de sa mission, un acte injuste, ou s’est obtenu de faire un acte qui entre dans l’ordre de ses devoirs.

b) Les causes de la corruption.

D’aucuns avancent comme cause principale de la corruption le niveau très bas des rémunérations des agents des douanes.

On peut répondre qu’il y a d’autres agents qui touchent les mêmes rémunérations mais qui sont moins corrompus. Peut-être n’en ont-ils pas l’occasion.

Les causes les plus déterminantes doivent être cherchées dans la baisse de la moralité publique, l’incivisme et la mentalité même de la société qui tolère que des personnes qui ont pillé l’Etat soient entourées de considération alors qu’elles devraient être frappées sanctions légales.

c) Les actes de corruption.
Les actes de corruption sont divers et variés. L’article 300 du Code pénal donne des exemples qu’on peut préciser.

Les importateurs payent de l’argent liquide aux agents de la douane par exemple pour protéger leur marché.

D’autres offrent des cadeaux de type varié (voitures, liqueurs, bijoux, etc.).

D’autres encore créent des amitiés très poussées dont ils profiteront continuellement.

d) Les circuits de corruption.
La corruption des fonctionnaires de la douane implique les agents suivants :

· les importateurs ;

· les déclarants des agences en douane ;

· les agents des postes frontaliers ;

· les agents de la recherche douanière ;

· les vérificateurs ;

· les chefs de bureaux jusqu’à la direction.

Les circuits de corruption changent selon les circonstances et les acteurs en jeu. Illustrons ces circuits par divers exemples.

1° Le circuit importateur – déclarant en douane – vérificateur 

    principal – chef de  bureau.

Par les notes 547/382 du 21 juillet 2004 et 547/540 du 15 septembre 2004, la direction  des douanes informe les importateurs qu’un contrat a été conclu entre la B.R.B et la S.G.S pour l’inspection des marchandises.

Depuis lors, toutes les déclarations douanières doivent être couvertes par une attestation de vérification délivrée par la S.G.S. Le seuil d’intervention de la S.G.S est limité à 3000 USD C& F Burundi pour les produits pharmaceutiques, chimiques et alimentaires et à 5000 U.S.D. pour les autres produits.

La conséquence en est que les produits dont la valeur est en-deça du seuil d’intervention du  contrôle S.G.S. prêtent beaucoup à la corruption. Les douaniers le savent et en tiennent compte dans leur vérification.

Dans ce cas, le circuit prendra la forme : De l’importateur → (via ou non) le déclarant en douane → vérificateur → vérificateur principal → chef de bureau.

2° Le circuit exportateur – garde frontière, chef de poste ou chef 

    de bureau.

Par décision n° 547/263 du 26 mai 2004, la sortie des produits suivants requiert une autorisation préalable du Ministère du Commerce avant toute déclaration douanière. Ces produits sont le riz, l’huile végétale, le maïs, le manioc et farine de manioc, bières et limonades, haricots, sucre, tôles, médicaments, fruits et légumes et plantes et plantes ornementales.

Il s’en suit que faute d’avoir cette autorisation, les exportateurs corrompent  les agents de la douane des postes et bureaux des frontières.

Circuit : exportateur → garde frontière → chef de la poste ou chef de bureau.

3° Le circuit importateur – garde frontière – agent de la recherche.

Par la lettre n° 540/0618/200 du Ministre des Finances adressée au Directeur des douanes, les commerçants doivent d’abord s’acquitter de toutes les dettes fiscales pour pouvoir dédouaner leurs marchandises. La conséquence en est que tout commerçant encore redevable de l’impôt préfère importer par la fraude et corrompt les agents de la douane.

Circuit : Importateur → garde frontière → Agent de la recherche.

En bref, les circuits de corruption sont multiples et changent en fonction du circuit qu’empruntent les marchandises. Souvent l’agent ayant reçu l’argent le partage avec le reste des agents devant lesquels doit passer le dossier (par exemple : vérificateur à vérificateur principal, vérificateur à chef de bureau).

e) Les effets de la corruption.

L’agent corrompu profite toujours de la corruption. L’importateur corrupteur profite également de la corruption mais pas toujours. Si par hasard des sanctions tombent, il est le premier à en souffrir. Par exemple, les sanctions de saisie et de confiscation sont très lourdes.

f) La répression de la corruption.

La corruption est réprimée par le Code pénal. Le chapitre VII du Code pénal     Livre II traite de la corruption des fonctionnaires publics, d’arbitres et d’experts commis en justice. Cependant, cette infraction est difficile à constater.

Outre que les peines prévues sont  minimes par rapport au préjudice causé au Trésor public, il y a lieu de signaler l’absence quasi-totale des dossiers relatifs à la corruption douanière dans les juridictions. Par exemple, depuis mille neuf cent quatre-vingt treize, le T.G.I de Bujumbura n’a jamais enregistré pareils dossiers.

En pratique, un douanier soupçonné de corruption est seulement muté dans une autre localité.

D. Les malversations.

Par malversation, il faut entendre l’utilisation des fonds publics à des fins étrangères à l’intérêt du service avec l’objectif d’en tirer profit d’une façon ou d’une autre.

L’enquête a révélé que ce sont des cas rares. Le dernier cas de malversation en douane recensé date de mille neuf cent quatre-vingt trois. Cela ne signifie pas qu’ils n’existent pas mais qu’il est difficile de les déceler. 

2.4.2. Observations.

Vis-à-vis des déficiences qui minent l’activité douanière, on peut faire les observations suivantes :

A. Des déficiences indécelables. 
Il est anormal qu’on recense très peu de cas de malversations alors qu’on sait que ce phénomène existe. Le recensement  d’un seul cas de malversation depuis 1983 ne signifie pas qu’une odeur de sainteté  flotte sur les services des douanes.

Par ailleurs, si on prend l’exemple de la corruption, les protagonistes de l’opération ont des intérêts qui vont dans le même sens. Le corrupteur et le corrompu tirent parti de l’opération et n’ont aucun intérêt à ce que l’affaire soit connue.

B. Des déficiences liées à l’incivisme.

Il s’est développé une mentalité contraire à toute honnêteté  chez les contribuables les plus avertis de leurs obligations fiscales. On entend souvent : « Leta ntihomba », ce qui veut dire : « L’Etat ne tombe jamais en faillite », ou encore : « mali ya silikali », ce qui signifie : « le patrimoine de l’Etat ». Ce sont des expressions consacrées pour dire que toutes les exactions au préjudice de l’Etat sont normales. Pire encore, « ntawutunga ativye » : « nul ne peut s’enrichir sans voler », de préférence voler les ressources  de l’Etat.

C. Des déficiences liées à l’incurie.

A la base de ces maux, il y a nécessairement une baisse de la moralité publique. L’indulgence dont cette situation bénéficie tant auprès de ceux qui ont pour devoir de la combattre que de toute la population, n’est que le reflet d’une baisse d’ensemble de la moralité publique. Et ce qui est très grave, c’est que la déchéance morale, la perte du sens du devoir viennent d’en haut, des classes dirigeantes et possédantes qui sont aussi les plus instruites
.

Du bout des lèvres, des discours sont prononcés pour rassurer le public, mais aucune action n’a été entamée.

D. Des déficiences aggravées par l’absence des mesures 

    préventives.
Lorsqu’on ne renforce pas la surveillance aux frontières, lorsqu’on n’accroît pas les moyens et les pouvoirs du service recherche, le résultat est que les contrebandiers franchissent le jour comme la nuit les frontières avec des marchandises de fraude en toute impunité.

De même, les agents de l’administration sont soumis à une continuelle tentation de corruption. En effet, d’aucuns ne pourraient penser qu’un agent qui touche le salaire de la fonction publique qu’on connaît hésite à accepter des fonds ou des cadeaux.

E. Des déficiences aggravées par le concours des autorités 

    administratives et militaires.

On rapporte que des marchandises exportées frauduleusement sont convoyées par des colonnes de militaires. Et pour dissuader tout contrôle, ces derniers créent l’insécurité en simulant des attaques et des ripostes.

Le scénario est le même pour les marchandises importées frauduleusement. Quel agent des douanes s’aviserait de contrôler un cargo entrain de décharger des marchandises ayant été identifiés comme « armes » en tant de guerre.

A Makamba, des matelas dits « Dodoma » et autres marchandises provenant de la Tanzanie sont embarqués sur des vélos et amenés jusqu’au marché et magasins de Makamba. Les vélos sont déchargés aux yeux de tout le monde, même des autorités administratives et militaires.

De même à Kayanza, quand le café est exporté frauduleusement, le Gouverneur de province ne peut pas dire qu’il ne le sait pas. Le problème est de prouver qu’il le savait.

F. Des déficiences favorisées par la carence dans l’éducation des   

   contribuables.
La désaffection fiscale, que l’on observe aujourd’hui est peut-être liée à un manque d’éducation des contribuables. Une fois qu’on aura réinstallé la tradition étatique, on pourra alors enseigner aux citoyens en général et aux contribuables en particulier que l’impôt est un acte autoritaire exercé au profit de l’Etat. Mais il faudra qu’on voie l’Etat qui représente l’intérêt général parce qu’aujourd’hui, on voit le Chef, l’Etat, on ne le voit pas.

G. Une pression publique inexistante pour en atténuer l’ampleur.
Cette pression devrait passer par les médias. Chaque fois qu’un cas de fraude ou de corruption d’envergure est découvert, il faut en faire une large couverture et suivre le traitement réservé aux délinquants. 

En bref, l’activité douanière est affectée par des déficiences qui compromettent gravement les intérêts du Trésor.

La première déficience est la fraude douanière qui revêt de multiples formes et qui porte sur divers produits.

Les mauvaises gestions, également multiformes, compromettent les rentrées de recettes douanières dans les coffres du Trésor.

Par ailleurs l’activité douanière n’est pas épargnée par la corruption qui s’est infiltrée dans l’administration publique burundaise un peu comme une maladie endémique.

Moins remarquables sont les malversations, parce qu’elles sont essentiellement cachées.

Chapitre III. PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS.

Au terme de notre analyse, nous avons émis toute une série de propositions visant à atteindre plus d’efficacité et d’efficience dans la gestion des services douaniers.

Des recommandations ont été émises à l’endroit du Gouvernement, à l’administration douanière, aux associations de lutte contre la corruption, au Parlement et aux professionnels des médias.

3.1. Propositions.

3.1.1. La révision de la législation douanière.

L’analyse critique que nous avons menée révèle  la nécessité d’une réforme en matière douanière.

Les raisons justifiant cette réforme sont multiples, notamment :

· La régression de la qualité du service public ;

· Le manque à gagner causé au trésor par les phénomènes de corruption, de fraude, de malversation et de mauvaise gestion ;

· Le besoin de renforcement des principes de bonne gestion des services publics ;

· L’assainissement de la gestion des ressources publiques ;

· L’inadaptation de la législation ;

· Le besoin d’un meilleur contrôle.

Les axes de la réforme sont les suivantes :

· revoir les taux à la baisse ;

· supprimer la cascade de taxes et instaurer un taxe unique ;

· préciser certaines dispositions incomplètes (article 89) :

Ajouter les exonérations accordées par les régimes spéciaux dérogatoires ;

· préciser les attributions du Ministre des Finances et du Directeur des Douanes ;

· diminuer le pouvoir discrétionnaire des autorités financières (articles 57, 65, 88, 92, etc.), par la création d’un organe consultatif ;

· renforcer le système de contrôle interne et externe ;

· supprimer la mesure obligeant à dédouaner à Bujumbura ;

· intégrer dans la législation  des dispositions tenant compte de l’appartenance du Burundi à des ensembles économiques régionaux (COMESA) ;

· exonérer les biens d’équipement et les matières premières ;

· exonérer le fret étant donné la situation enclavée du Burundi ;

· simplifier les procédures douanières ;

· mettre à jour continuellement la législation douanière (C.D. ou D.V.D.) ;

· revoir le régime des entrepôts ;

· exonérer les objets publicitaires.

3.1.2. La réorganisation de l’administration douanière.

A. Actions à mener.

· renforcer les sanctions pénales et pécuniaires envers les contrevenants ;

· appliquer rigoureusement les sanctions pénales et disciplinaires aux agents de la douane ayant commis ces infractions ;

· l’administration de la preuve de l’origine licite des biens devrait être renversée en matière douanière. Sans pour autant porter atteinte au principe de la présomption d’innocence, les douaniers devraient prouver l’origine licite de leurs biens ;

· prévoir des sanctions spécifiques aux agences en douane impliquées dans la fraude ou dans la corruption douanière. Les dispositions du Code pénal ne sont pas applicables aux personnes morales. De même, la responsabilité pénale prévue à l’article 100 de la législation douanière ne peut être imputée à une personne morale.

B. La création d’une entité autonome.

 L’Etat du Burundi devrait envisager la possibilité de création d’une administration personnalisée ou d’un établissement public à caractère administratif gérant les services de la douane. L’expérience du Rwanda et de la Tanzanie prouve a suffisance la réussite de ce système.

C. La création d’une commission tripartite de conciliation.

Cette structure existe au Département des impôts. On pourrait imaginer une structure semblable au Département des douanes.

D. La restructuration et la redéfinition des attributions des 

    services.

Celle-ci concerne principalement deux services, mais les autres services aussi ont besoin de s’améliorer :

· le service contrôle ;

· le service de la recherche.

a. Le service contrôle.

Le service contrôle doit être le gardien de la bonne gestion de l’administration douanière. Actuellement ce service exerce un contrôle a posteriori qui n’est nullement efficace :

· procéder au contrôle interne dans tous les services où ce contrôle est nécessaire ;

· vérifier si les procédures en place comportent les sécurités suffisantes ;

· vérifier si les informations sont sincères ;

· vérifier si les opérations sont régulières ;

· vérifier si les organisations sont efficaces ;

· vérifier si les structures sont claires et actuelles ;

· contrôler la destination des marchandises exonérées des droits d’importation ;

· contrôler la destination des marchandises jouissant des régimes suspensifs ;

· procéder à l’inspection du fonctionnement des services de la douane, même ceux de l’intérieur du pays ;

· contrôler au 1er niveau les services de recettes douanières ;

· collaborer avec les services de vérification de la direction de la comptabilité publique, les services de l’Inspection Générale des Finances et de la Cour des Comptes.

b. Le service recherche.

Le service recherche est le pilier de la lutte contre la fraude douanière.

Pour atteindre cet objectif le service doit comporter de structure et disposer d’un réseau de renseignement qui permet de détecter les circuits, les passages clandestins et les groupes de contrebande douanière.


A cet effet, il faut :

· procéder à une répartition géographique proportionnée des ressorts des bureaux et postes de douane.

Par exemple : Sur la frontière Est (Burundi-Tanzanie) il y a très peu de postes douaniers alors que la frontière est très perméable.

· Collaborer avec les autres corps de police (P.A.F.E., B.S.R., P.J.P., P.S.P. et la documentation nationale) dans la lutte contre la fraude douanière.

c. Le service des recettes.

· Assurer un meilleur suivi du recouvrement des impayés.

d. Service de l’informatisation.

· Etendre son réseau d’exploitation sur toute l’étendue de la République ;

· Former plus de techniciens.

e. Service de la valeur en douane

· Suivre une formation poussée en matière technologique ;

· Intervenir systématiquement mais discrètement.

f. Le service des exonérations.

· Participer aux décisions d’exonérations ou tout au moins 

     donner un avis.

E. La création d’une commission interministérielle et d’un 

    Observatoire national de lutte contre la fraude, la corruption, la 

    mauvaise gestion et malversations économiques.
Les membres de cette commission seraient des représentants du Ministère des Finances, du Ministère de la Bonne  Gouvernance et de l’Inspection générale de l’Etat, du Ministère de la Justice, du Ministère de la Défense Nationale et du Ministère de la Défense Nationale et du Ministère de l’Intérieur.

F. L’organisation d’une éducation civique populaire sur la lutte 

    contre la fraude, la corruption, la mauvaise gestion et les 

    malversations économiques.

3.1.3. L’amélioration des conditions de travail.

· Assurer aux agents des douanes une formation solide ;

· Payer aux agents des douanes une rémunération consistante ;

· Doter l’administration douanière de moyens matériels suffisants.

3.2. Recommandations.

L’amélioration de gestion des services de la douane font comme la lutte contre la fraude, la corruption, la mauvaise gestion et les malversations dans un pays en guerre et dans une économie fragilisée comme le notre passe par l’engagement de tous les intervenants en la matière.

A ces différents partenaires, nous faisons les recommandations suivantes :

3.2.1. Au Gouvernement.

Le Gouvernement est la structure la plus appropriée et la plus habilitée à lutter contre la fraude, la corruption, la mauvaise gestion et les malversations économiques.

A cet effet, le Gouvernement doit prendre toutes les mesures visant à éradiquer ces maux et entreprendre des réformes nécessaires. La plupart de ces mesures ont été proposées dans le cadre de ce travail.

Pour plus d’efficacité, le gouvernement devrait également mettre en place et négocier des instruments de coopération internationale de lutte contre la fraude douanière.

Exemple : Coopération entre les services recherche des Etats frontaliers.

3.2.2. Au Parlement.

La constitution confère au Parlement la prérogative de constituer des commissions parlementaires chargées d’enquêter sur des questions déterminées.

En vertu de ce pouvoir lui reconnut par la Constitution, le Parlement peut jouer un rôle clé dans la lutte contre la fraude, la corruption, la mauvaise gestion et les malversations économiques.

3.2.3. A l’administration de la douane.

Etant donné que l’administration douanière est le premier organe chargé de l’exécution de la législation douanière, elle doit :

· veiller à l’application stricte de la loi ;

· organiser des visites d’inspection et de descente sur terrain ;

· tenir des réunions de travail régulières ;

· assurer la formation et le perfectionnement en  cours d’emploi du personnel.

Aussi, la Direction de la douane doit doter ses services des moyens matériels et humains nécessaires à l’accomplissement de leur mission.

A. Le service contrôle.

Etant donné qu’une bonne application d’un régime répressif exige l’existence d’un personnel formé, qualifié et spécialisé, ce service devrait recruter un personnel formé à cet effet et être doté des moyens matériels suffisants.

B. Le service recherche.

Les services de la recherche et les gardes frontières devront être dotés de moyens humains (personnel formé et encadré) et des moyens de locomotion simple et pratique : les motos. Mais aussi d’autres matériels comme les téléphones portables pour les agents isolés, les fusils pour les patrouilleurs nocturnes, etc.

Le service recherche devrait également :

· mettre des postes de surveillance suffisants le long de la frontière burundo-tanzanienne, particulièrement là où la frontière est perméable ;

· s’équiper des moyens de surveillance et du contrôle du trafic lacustre ;

· créer des comités locaux de lutte contre la fraude le long des frontières particulièrement là où il n’y a pas de poste ou de bureau de douane.

C. Le service de l’informatisation.

Le service exploite un logiciel Sydonia, vieux de plus de 5 ans et qui fonctionne aux bureaux de Bujumbura seulement.

Ce service devrait réaliser le projet d’installer le logiciel Sydonia ++, qui constitue un instrument moderne de gestion des services de la douane.

Il faut équiper également les bureaux de l’intérieur du pays d’un matériel informatique.

D. Le service des exonérations.

Le service devrait grouper tous les textes accordant des exonérations dans un recueil unique.

Ce service devrait également s’assurer de la destination des biens importés en exonérations des droits de douane.

3.2.4. Aux associations de lutte contre la corruption.

Ces associations doivent se confier pour mission :

· de dénoncer tous les cas de corruptions, de malversations de fraude et de mauvaises gestion ;

· de sensibiliser les différents partenaires par l’organisation des Journées de réflexions, des séminaires et ateliers de réflexion ;

· de créer une synergie de lutte contre la fraude, la corruption, la mauvaise gestion et les malversations économiques.

3.2.5. Aux professionnels des médias.

Les professionnels des médias doivent s’impliquer davantage dans la dénonciation des cas connus ou des cas flagrants.

Les médias peuvent également jouer la mission :

· de publier et de porter à la connaissance de l’opinion certains rapports dénonçant ces maux qui restent souvent dans les tiroirs ;

· d’organiser des tables rondes, des panels et des focus autour de ces questions ;

· de créer des émissions où toute personne intéressée peut dénoncer les cas de corruption, de fraude, de mauvaise gestion et de malversation.

3.2.6. A la société civile et aux hommes d’affaires.

· de participer davantage au travail législatif en ce qui concerne les opérations du commerce extérieur ;

· de sensibiliser les hommes politiques sur l’importance du rôle des hommes d’affaires dans les activités économiques ;

· de créer davantage plus de solidarité en vue d’exercer plus de pression.

CONCLUSION GENERALE.

Dans le cadre d’une politique de l’amélioration de la gestion de la chose publique et des ressources financières en particulier, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale a initié une étude portant sur l’analyse critique de la législation douanière et de la gestion des services de la douane au Burundi.

Dans cette optique, une enquête a été menée au niveau de l’administration douanière, des services de la douane, des bureaux et postes frontaliers de la douane. Cette enquête a permis de se rendre compte de la situation qui prévaut. Elle était centrée sur quatre questions : la législation douanière, la structure de l’administration douanière, les moyens matériels et les ressources humaines de l’administration douanière ainsi que les déficiences dont souffre l’administration douanière.

La législation douanière portée par le Décret-loi n° 1/158 du 12 novembre 1971 et complétée par ses mesures d’application et d’autres textes pris entre-temps constitue une référence pour qui sait l’exploiter. Elle a donc l’avantage d’exister au moins.

Malgré cet avantage, cette législation présente des inconvénients. Vieille de plus de trente ans, cette législation est devenue presque immuable comme si elle était devenue une Bible.

Il a été constaté que c’est une législation confidentielle dans la mesure où elle n’a pas reçu une large diffusion et qu’elle laisse un large pouvoir discrétionnaire aux autorités compétentes en la matière, en l’occurrence le Ministre des Finances et le Directeur des douanes.

On a relevé également que la complexité et l’excessive stabilité constituent d’autres défauts de cette législation. La complexité apparaît dans la multiplication des régimes dérogatoires tandis que l’excessive stabilité procède de l’«inertie fiscale » qui veut que plus un système soit vieux, plus il a tendance à rester en application.

Sur le plan du fond et de la forme, la législation douanière présente des lacunes qui  font qu’elle n’est pas toujours efficiente. Ces lacunes sont notamment l’imprécision de certaines dispositions, la difficulté à la consulter, les lourdes formalités et le fait que c’est une législation facilement tournée.

Dans l’analyse critique du fonctionnement l’administration douanière, l’enquête nous a amené à conclure que c’est une administration sans volonté politique d’entreprendre les réformes nécessaires. En témoignent les blocages des réformes. Par ailleurs, c’est une administration sans dessein positif de nature économique : on occupe les fonctions d’agents de douane pour en tirer des passe-droits et autres avantages.

Concernant la structure administrative de la direction des douanes, l’étude nous a fait constater que les zones de contrôle couvertes par les services de recherche de la douane sont très étendues, ce qui favorise la fraude. Mais également les mécanismes de contrôle sont inefficaces et la coordination insuffisante.

S’agissant des effectifs et de l’équipement, l’enquête nous a révélé que les moyens matériels, que ce soit les moyens traditionnels (véhicules, moyens de communication, bateaux ) ou les moyens modernes (informatique) sont insuffisants. De même le personnel est non seulement insuffisant mais accuse également certaines défaillances : c’est un personnel qui n’a pas de connaissances professionnelles complètes, excessivement corrompu et dont la conscience professionnelle laisse à désirer. Cette situation est aggravée par un recrutement du personnel sur des considérations subjectives et une formation en cours d’emploi quasi-inexistante.

En dernière analyse, nous avons procédé à l’identification des déficiences qui gangrènent l’activité douanière. Ces déficiences s’appellent la fraude, la corruption, la mauvaise gestion et les malversations. Dans l’ensemble, nous avons constaté que ces déficiences sont soigneusement cachées et qu’elles sont difficiles à guérir. Elles sont favorisées par un état d’esprit incivique, par l’attitude des pouvoirs publics, la carence dans l’éducation des contribuables et l’absence de pression publique. Elles sont aggravées par le risque d’en être atteint et par le concours des autorités administratives et militaires.

Au terme de notre étude, nous avons émis une série de propositions et de recommandations.

Les propositions suggèrent la révision du cadre juridique et institutionnel de l’activité de la douane. Les axes de la réforme ont été précisés.

Enfin, des recommandations ont été formulées à l’endroit du Gouvernement, du Parlement, de l’administration douanière, des associations luttant contre la corruption et des professionnels de médias, de la société civile et des hommes d’affaires.
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ANNEXES

ANNEXE I : TERMES DE REFERENCE RELATIFS A UNE ANALYSE 

        CRITIQUE DE LA LEGISLATION ET LA GESTION DES 

   SERVICES DE DOUANES AU BURUNDI.

1. Contexte et justification.

Depuis quelques temps les petits et moyens commerçants se plaignent des abus commis par les services techniques de la douane. Les plaintes qui sont généralement évoquées concernent le caractère anachronique et inadaptée de la législation douanière, l’existence de pratiques de la corruption, de mauvaise gestion et de malversations économiques diverses ainsi que la lenteur dans les procédures de dédouanement. Tous ces problèmes évoqués ci-dessus ne sont pas de nature à favoriser la promotion des activités économiques.

C’est dans ce cadre que l’Observatoire de l’Action Gouvernementale voudrait initier une étude/enquête en vue de faire une analyse critique de la législation douanière actuelle, de contribuer à l’identification des pratiques de corruption enregistrées dans ce secteur mais aussi de proposer des instruments juridiques adaptés aux réalités actuelles et des structures organisationnelles de la douane modernes, susceptibles de réduire au maximum les phénomènes de corruption.

2. Objectif général.

Cette étude/enquête a pour objectif global de procéder à une analyse critique systématique de la législation douanière actuelle, de contribuer à l’identification des formes de corruption enregistrées dans ce secteur mais aussi de proposer des mesures concrètes visant la modernisation des instruments juridiques et des structures organisationnelles de la douane en vue de réduire au maximum les phénomènes de corruption.

3. Objectifs spécifiques.

- faire une analyse critique de la législation douanière actuelle ;

- élaborer une typologie des actes de corruption, de mauvaise gestion 

  et de malversations les plus courantes constatés dans le secteur de 

  l’administration douanière ;

- identifier les circuits de corruption, de mauvaise gestion et des 

  malversations les plus courantes observées dans ce secteur ;

- faire des propositions concrètes visant à l’efficacité et l’efficience des  

  services douaniers au Burundi ;

- relever les dispositions surannées ou inadaptées se trouvant dans la 

  législation douanière actuelle ;

- produire un outil de plaidoyer en vue de la révision de la législation 

 douanière.

4. Résultats attendus.

- une analyse critique de la législation douanière actuelle est réalisée ;

- une typologie des formes de corruption, de mauvaise gestion et des   

  malversations les plus courantes constatées dans le secteur de  

   l’administration douanière est élaborée ;

- des circuits de corruption, de mauvaise gestion et des malversations  

  les plus courants existant dans le secteur de l’administration 

  douanière sont identifiés ;

- des propositions concrètes visant l’efficacité et l’efficience des  

  services douaniers au Burundi sont formulées ;

- des dispositions surannées ou inadaptées se trouvant dans la 

   législation douanière actuelle sont identifiées ;

- un outil de plaidoyer en vue de la révision douanière est élaboré.

5. Champ d’intervention.

L’étude couvrira l’administration centrale et tous les bureaux de douane installés au Burundi.

6. Méthodologie.

Un consultant sera recruté pour mener une analyse critique de la législation douanière actuelle mais aussi pour faire une enquête auprès des services de l’administration centrale et des bureaux de douane installés au Burundi. Il devra organiser un atelier de validation et produire un rapport.

A ce titre, il sera appelé à réaliser les tâches suivantes :

· proposer un plan de travail, une méthodologie de travail, de   

   collecte et de traitement des données ;

- faire une analyse critique des instruments juridiques existant 

  dans le domaine de l’administration douanière ;

- mener une enquête au niveau des services de l’administration   

  centrale et des bureaux de la douane sur base d’un échantillon 

  représentatif ;

- élaborer un rapport ne dépassant pas 40 pages ;

- organiser un atelier de validation.

7. Durée de l’étude.

L’étude sera réalisée pendant une période de 30 jours calendrier.

8. Profil du consultant.

Les candidats doivent justifier d’une formation universitaire de niveau licence au moins, de préférence dans les sciences économiques avec une spécialisation en droit ou dans un domaine apparenté et disposer d’une expérience pertinente en matière d’enquêtes sociales.

Une expérience dans le cadre de l’inspection des finances publiques sera un avantage.

ANNEXE II : QUESTIONNAIRE D’ENQUETE

1. La législation

1.1. Les textes légaux et réglementaires en matière douanière sont-ils clairs ?

1.2. Ces textes délimitent-ils de façon nette le domaine d’application des droits et taxes ?

1.3. La consultation des textes est-elles facile ?

1.4. La réglementation douanière est-elle stable ?

1.5. La réglementation douanière a-t-elle reçu une large publicité ?

1.6. Le système est-il simple ?

1.7. La réglementation douanière est-elle facilement applicable ?

1.8. Les dépenses inhérentes à la perception des droits de douane sont-elles élevés ou non ?

1.9. N’y a-t-il pas des dispositions qu’il faudrait modifier ?

1.10. L’accomplissement des formalités entraîne-t-il des gênes et pertes de temps ?

2. Les contribuables.

2.1. Les contribuables ont-ils le sentiment du devoir fiscal ?

2.2. Sont-ils sincères ?

3. L’administration douanière.

L’administration douanière a pour mission d’assurer l’application de toutes les dispositions légales relatives aux droits et taxes. Indépendamment de cette tâche, elle doit s’occuper aussi de la préparation des modifications de la législation compte tenu des besoins du moment.

Pour remplir toutes ces missions l’administration douanière doit faire face à beaucoup de problèmes : organisation, coordination, contrôle, problèmes de personnel et d’équipement, de gestion de rationalisation des travaux et procédures, etc.

3.1. L’organisation administrative.

A. L’organisation actuelle du département des douanes est-elle satisfaisante ?

B. Les ressorts actuels sont-ils peu ou très étendus ?

C. Les déplacements des agents sont-ils réduits ?

E. Le pouvoir de décision est-il entre les mains de l’administration centrale ou 

     est-il partagé entre les chefs des grands ressorts ?

3.2. Coordination.

A. Les méthodes de travail, d’évaluation sont-elles uniformes ?

B. L’interprétation des textes est-elle la même pour toute l’administration ?

C. Des idées directrices sont-elles clairement définies ?

D. Une politique d’action en vue de réaliser les missions de l’administration a-  

     t-elle été déterminée ?

E. Cette politique est-elle diffusée parmi le personnel ?

F. Des instructions précises ; des commentaires de la législation sont-ils  

    transmis au personnel au fur et à mesure des besoins ?

H. La formation du personnel en particulier des cadres est-elle assurée ?

3.3. Contrôle.
A. L’armature dure de contrôle est-elle solide ?

B. Les rapports d’information et de contrôle sont-ils transis régulièrement ?

C. Des visites d’inspection sont-elles régulièrement effectués (par les services 

    de Direction aux services d’exécution) ?

D. La méthode de comptabilité est-elle efficace ?

E. L’utilisation des stratégies est-elle adéquate ?

3.4. Equipement.
A. L’administration douanière est-elle déjà entrée dans la voie de l’utilisation 

    des équipements électroniques ?

B. Quels sont les avantages de ce système ?

C. Quels sont les problèmes posés par l’introduction de ce système ?

D. Combien de voitures sont-elles affectées à la recherche douanière ?

E. Avec quoi surveille-t-on le trafic lacustre (de jour et de nuit) ?

F. Les bureaux sont-ils bien aménagés pour faciliter le travail ?

3.5. Personnel.

A. Les effectifs sont-ils suffisants ?

B. Plus particulièrement sont-ils suffisant dans le domaine du contrôle ?

C. Quelle est la conséquence de l’insuffisance des effectifs ?

D. Quelles sont les normes pour les effectifs ?

E. Quelles sont les connaissances professionnelles exigées du personnel            douanier ?

F. Quels sont les efforts consentis dans les études et l’adaptation ?

G. Comment se fait le contact avec le contribuable ?

H. Les exigences d’intégrité, de la justice, de force morale sont-elles respectées ?

I. Quels sont les conditions de recrutement du personnel douanier ?

J. Quelles sont les autres exigences particulières de la fonction ?
4. Les sanctions.

4.1.Quelles sont les sanctions prévues par le régime douanier ?

4.2. La répression a-t-elle une certaine efficacité en matière douanière ?

5. Les maladies apparentes ou cachées de l’administration douanière.

5.1. La fraude douanière.

A. Quels sont les produits importés ou exportés frauduleusement ?

B. Quelles sont les formes courantes de fraude ?

C. Quelles sont les sanctions à la fraude douanière ?

5.2. La corruption.

A. Quels sont les actes de corruption les plus courants ?

B. Quels sont les principaux circuits de corruption ?

C. Comment est réprimée la corruption ?

5.3. La mauvaise gestion.

A. Observez-vous des actes de mauvaise gestion ?

B. Quels sont les principaux circuits de mauvaise gestion ?

C. Sont-ils sanctionnés efficacement ?

5.4. Les malversations.

A. Quels sont les actes de malversations les plus courants ?

B. Quels sont les circuits de malversations les plus courants ?

C. Y a-t-il une répression efficace des actes de malversation ?
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� N.B. : A l’intérieur du pays, il y a des déclarants ambulants qui ne sont pas enregistrés par la loi.
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� Article 1 du Décret-Loi n° 1/158 de la législation douanière.


� G. DEGEOIS et A. SEMINI, Le Marché Commun, ses techniques douanières, Paris, Hachette, 1959, p. 48.


� Article  42 de la législation douanière


� Loi n° 1/015 du 31/7/2001  portant révision d’un régime de zone franche au Burundi.


� Articles 19 et 20 de la loi n° 1/015 du 31 juillet 2001.


�. Article 92, al. 9 de la législation douanière. 


�. Article 40 du D-L n° 1/6 du 4 avril 1981 portant réforme de Code pénal. 


� Car outre les cas de fausses déclarations de valeur, d’espèce tarifaire ou d’origine, le Département des Douanes doit faire face à des importations et exportations sans déclaration.


� Article 26 du D.L. n° 100/150 du 6 septembre 1988 portant réorganisation du Ministère des Finances, op.cit,  p. 244. L’innovation du Décret n° 100/158 du 27 décembre 1999 a été de change les départements en directions, les sous-directions en services. Les textes du D.L. n° 100/150 du 6 septembre 1988 sont encore d’application en ce qui concerne les attributions des différents services qui existaient sous l’empire du D.L. n° 100/150 du 6 septembre 1988.


� SYDONIA : Logiciel à vocation et à utilisation exclusivement douanière.


� Confert tableau 3.


� P. BECQUET, Contrebande et contrebandier, Paris, P.U.F., 1972, p. 111.


� La société Interpétrol se taille la part du lion.


� J. COSSON, Les industriels de la fraude fiscale, Paris, Seuil, 1971, p. 231.





